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Les a•rodromes fran€ais
des origines ! 1975
par Robert Esp!rou, inspecteur g•n•ral honoraire de l'Aviation civile

en premi•re ligne

L'avion est fait pour •voluer dans les airs. 
Il n'en a pas moins laiss• son empreinte 
sur le sol, o" il passe le plus clair de son 
temps. 
Pays pionnier au d•but du 20# si#cle, la 
France a tr#s t$t am•nag• des terrains 
pour recevoir les plus-lourds-que-l'air. 
Sa position g•ographique, ! la pointe 
du continent eurasiatique, en a fait un 
carrefour naturel des lignes mondiales 
et le champ de bataille des deux 
con¯its majeurs du 20e si#cle. % la t&te 
d'un immense empire jusqu'! l'or•e 
des ann•es soixante, elle a am•nag• 
l'infrastructure n•cessaire ! sa pr•sence 
outre-mer.
Il s'est agi d'abord de quelques 
dizaines de m#tre d'herbe ou de terre 
battue, d'o" d•collaient de fragiles 
assemblages de bois, de toile et de 
cordes ! piano. Soixante-quinze ans plus 
tard, des agglom•rations de milliers de 
personnes travaillaient au voisinage de 
pistes b•tonn•es longues de plusieurs 
kilom#tres, accueillant chaque jour des 
dizaines de milliers de passagers et des 

centaines de tonnes de fret, achemin•s 
par des appareils dont les plus lourds 
atteignaient un masse de 350 tonnes. 
Cette histoire est scand•e par les deux 
guerres mondiales qui ont ensanglant• le 
si#cle dernier. Elle re¯#te, bien entendu, 
les progr#s techniques des machines 
volantes dont elle est le support et aussi les 
grandes vagues de fond politiques, telles 
que la d•colonisation ou l'am•nagement 
du territoire. L'(tat a naturellement pris 
en charge l'infrastructure n•cessaire aux 
forces a•riennes. Il a aussi largement 
particip• ! l'•quipement au sol pour 
l'aviation civile ! sa naissance, puis s'est 
progressivement d•gag• en laissant 
une plus large place ! l'initiative - et au 
®nancement - des collectivit•s locales.
L'infrastructure a•ronautique a 
•t• soumis soumise tr#s t$t ! une 
plani®cation et l'est demeur•e, du plan 
Saconney de 1919 jusqu'au Sch•ma 
directeur de 1973 et ! la ®n du Sixi#me 
Plan )1971-1975*. Aucun de ces plans n'a 
•t• r•alis• en totalit•, mais ces tranches 
de dix ans, quatre ans ou cinq ans ont 

paru des rep#res utiles pour situer les 
principaux projets et leur r•alisation.

La naissance 
de l'aviation
L'aviation fran+aise ! ses d•buts n'•tait pas 
exigeante en infrastructure. L'invention 
de la roue, quelques mill•naires plus t$t, 
lui avait m&me permis de s'affranchir du 
pyl$ne et du contrepoids n•cessaires aux 
premiers d•collages des fr#res Wright 
dans les dunes de la Caroline du Nord. 
Les besoins •taient modestes : un champ 
relativement plat et d•gag•, si possible 
un hangar, ou en tout cas un atelier, 
car l'avion avait besoin de fr•quentes 
interventions m•caniques. Pas encore de 
poste ®xe de ravitaillement : on utilisait 
les bidons d'essence et d'huile, ce qui 
aidait ! la publicit• des marques. 
O" trouver de telles surfaces, non loin 
des agglom•rations ? 
Les plus proches •taient les hippo-
dromes, ce qui convenait tr#s bien 
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puisque l'aviation •tait alors un sport et 
un spectacle. Le dictionnaire historique 
Robert nous rappelle, d'ailleurs, que le 
mot «a•rodrome» est tir• du grec dro-
mon, «course». 

Les champs de manúuvre pouvaient 
aussi convenir. L'exemple le plus 
c•l#bre est celui d'Issy-les-Moulineaux 
«berceau de l'aviation», berceau assez 
s•rieusement secou• par les d•m&l•s 
entre cavaliers et aviateurs, p•niblement 
arbitr•s par la Pr•fecture de police. 
Un autre exemple historique est le 
camp d'Auvours, pr#s du Mans, o" les 
fr#res Wright furent «consacr•s par la 
France» en 1908. Un tiers des 230 sites 
r•pertori•s en 1914 comme terrains 
d'atterrissage •taient des champs de 
manúuvre. 
L'int•r&t des militaires pour ce qui allait 
devenir bient$t une arme acc•l•ra 
cette tendance. Des •coles militaires 
d'aviation furent cr••es ! partir de 1912 
! Vincennes, ! Reims, ! Lyon et ! Verdun, 
dans ce qu'on appela d'abord des 

«parcs», par assimilation ! l'Artillerie 
et au G•nie, qui se disputaient alors 
la tutelle de l'A•ronautique militaire 
naissante. Une partie des fonds recueillis 
par le Comit• national pour l'Aviation 
militaire, cr•• par Georges Clemenceau 
en 1912, fut consacr•e ! l'am•nagement 
de «stations d'atterrissage».

D'autres terrains •taient des 
annexes d'ateliers de construction :  
Robert Esnault-Pelterie, puis Farman ! 
Toussus-le-Noble, Breguet ! La Brayelle, 
Caudron au Crotoy et Bl•riot ! Buc, o" 
il •di®a en 1911 un b/timent original, 
hangar au rez-de-chauss•e, bureaux 
et services en •tage, surmont• d'une 
terrasse. 
Les fabricants d'avions ne n•gligeaient pas 
pour autant de s'installer pr#s des terrains 
d'exhibition, tels Farman, Caudron et 
Nieuport ! Issy-les- Moulineaux.

Le spectacle que constituaient les 
premi#res •volutions de machines 
volantes dans la troisi#me dimension 

incita des entrepreneurs ! cr•er de toutes 
pi#ces une infrastructure compl#te 
en vue d'organiser des manifestations 
! entr•e payante. L'exemple le plus 
accompli fut l'•ph•m#re Port-Aviation ! 
Viry-Ch/tillon en 1909.

L'utilisation de l'aviation dans les colonies 
et protectorats fut tr#s t$t envisag•e. 
Au S•n•gal, la premi#re base fut install•e 
en 1910 ! Bambey, ! une centaine de 
kilom#tres ! l'est de Dakar. 
En Indochine, les premiers avions 
vol#rent, la m&me ann•e, ! Saigon, puis 
sur l'hippodrome d'Hano6.

Le champ de manúuvres d'Alger lors de la semaine 
d'aviation de 1912. ;Pierre Jarrige

"Colette!Gu#tienne

Tour de chronom•trage. Grande semaine d'aviation 
de Lyon, 7 au 15 mai 1910. "Robert!Esp#rou
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< partir de 1911, Blida, Biskra, Ouargla, 
Touggourt, Casablanca, Rabat, Fez et 
Mekn#s, Tozeur, Gab#s, Sfax, Sousse 
et Tunis virent atterrir et d•coller des 
avions.
Il en fut de m&me ! Androhine, pr#s de 
Tananarive, en 1912.
Roland Garros se posa ! Bizerte en 1913, 
venant directement de Saint-Rapha=l. 

L'infrastructure de la p•riode pr•c•dant 
la premi#re guerre mondiale fut le 
fruit d'initiatives dispers•es, avec une 
intervention minimale de l'(tat, simples 
mesures de police, comme celles prises 
en 1784 par le lieutenant de police de 
Paris pour les ballons. Le d•cret du  
21 novembre 1911 se bornait ! interdire 
d'atterrir dans les agglom•rations «sauf 
sur les emplacements sp•cialement 
d•sign•s par l'autorit• municipale», 
premier exemple de d•centralisation. 
En dehors de ces terrains, les premiers 
avions se posaient souvent n'importe 
o", g•n•ralement non loin de l'endroit 
o" le moteur venait de rendre l'/me. 
Aucune r•glementation ne l'interdisait 
mais le droit civil obligeait ! indemniser 
le propri•taire des •ventuels d•g/ts 
occasionn•s. 

1914-1918, 
la premi!re guerre 
mondiale
«Comme toujours, un champ, avec des 
Bessonneaux et des baraques autour».
Marcel Jeanjean

La guerre n'entra>na pas de changement 
qualitatif important dans les besoins 

d'infrastructure, car les caract•ristiques 
et les performances de la plupart des 
appareils militaires ne le rendaient 
pas n•cessaire. Toutefois, l'apparition 
d'avions de bombardement, plus lourds 
que les avions de reconnaissance ou 
de chasse, motiva la construction des 
premi#res pistes en dur, ! Clermont-
Ferrand, pr#s des usines Michelin, et ! 
Puxieux, pr#s de Briey, d'o" l'aviation 
allemande faisait d•coller ses Gotha.

Sur le plan quantitatif, au contraire, les 
hostilit•s entra>n#rent une multiplication 
des terrains d'aviation, au hasard des 
op•rations militaires. L'index topony-
mique annex• ! l'ouvrage du service 
historique de l'arm•e de l'Air consacr• 
aux escadrilles fran+aises de 1912 ! 1920 
comporte plus de 1 100 noms de lieux 
pour les seuls d•partements fran+ais, 
soit dans la zone d'hostilit•s, soit ! 
l'arri#re. 

L'emploi de hangars Bessonneau, en 
toile de b/che sur armature de bois, 
d•j! install•s sur certains terrains 
d'aviation avant 1914, fut g•n•ralis•, 
ainsi que celui des baraques Adrian, en 
bois, modulables selon leur utilisation 

comme cantonnement, atelier, bureau, 
laboratoire photo, chapelle, mess ou 
«bar de l'escadrille». Le proc•d• de 
construction utilis• pour ces deux types 
de b/timents provisoires avait l'avantage 
de permettre, ! proximit• des lignes, 
un montage et un d•montage rapides 
par une main d'úuvre non sp•cialis•e 
et peu nombreuse. % l'arri#re du front, 
des constructions plus durables furent 
•di®•es, hangars m•talliques et premiers 
hangars en b•ton arm• de l'ing•nieur 
Freyssinet ! Avord. 

Ces a•rodromes servirent de base de 
repli pour les industriels chass•s de 
leurs usines par l'invasion allemande : 
Breguet quitta La Brayelle, pr#s de 
Douai, pour V•lizy-Villacoublay, 
Caudron se replia de la Somme vers  
Issy-les-Moulineaux et Lyon-Bron, o" 
Farman et Voisin produisirent aussi leurs 
appareils. Pierre-Georges Lat•co#re cr•a 
de toutes pi#ces, pour la production sous 
licence de Salmson 2A2, les ateliers et 
l'a•rodrome de Toulouse-Montaudran, 
qui deviendra d#s 1919 la t&te de ligne 
de son entreprise de transport a•rien. 
Une aire de manúuvre de 800 m sur 250 
bordait les ateliers.

Hangars 
Bessonneau, 1912.

;Vital Ferry
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D'autres a•rodromes furent utilis•s 
pour l'instruction, la formation et 
le perfectionnement du personnel 
navigant : Amb•rieu, Avord, Aulnat, 
Cazaux, Ch/teauroux, Chartres, Dijon, 
Etampes, Istres, Lyon-Bron, Pau et Tours. 
Les bases d'hydravions )Le Penz•, 
Boulogne, Dunkerque, Antibes*, mobi-
lis#rent un outillage plus important : 
grues, treuils, palans, remorques, plans 
inclin•s )slips* pour la mise ! l'eau et la 
mise ! sec.
 
La trace la plus durable laiss•e par 
la premi#re guerre mondiale dans le 
paysage a•rien fran+ais est l'a•rodrome 
du Bourget, o" le commandant Girod 
•tablit le service a•ronautique du camp 
retranch• de Paris, en octobre 1914. 
% Orly, le jour de P/ques 1918, la @e 

compagnie du 2e r•giment de l'Air Service 
Mechanic du corps exp•ditionnaire 
des Etats-Unis •tablit ses premiers 
baraquements.

1918-1939, l'entre-
deux guerres 
«L'aviation avant la guerre •tait un sport. 
L'aviation pendant la guerre aura •t• une 
arme. L'aviation apr€s la guerre sera une 
industrie de transport».
Baron d'Aubigny, d•put•, pr•sident 
de la Commission interminist•rielle de 
l'aviation civile, 1917.

1918-1933, le plan Saconney

Au lendemain de l'armistice, la quasi-
totalit• des terrains improvis•s fut ren-
due ! l'agriculture. Il ne subsista qu'une 
quarantaine d'a•rodromes militaires, 

notamment dans le nord-est de la France, 
sur les traces des forts de Vauban, ! 
l'abri de la ligne Maginot qu'on allait 
construire.

Le transport a•rien allait na>tre, pour 
fournir des emplois aux pilotes et aux 
m•caniciens d•mobilis•s et maintenir 
en activit• les usines de construction 
a•ronautique, dont les commandes 
d'avions d'armes avaient •t• annul•es. 
Dans cette reconversion, l'infrastructure 
ne paraissait pas prioritaire, ce qui 

explique sa faible part dans les budgets 
par rapport aux d•penses relatives ! 
la construction a•ronautique et aux 
subventions d'exploitation des compagnies 
a•riennes. N•anmoins, l'Organe central de 
coordination g•n•rale de l'A•ronautique 
)OCCGA*, dirig• par le g•n•ral Paul Duval, 
con®a en 1919 au colonel Jacques Saconney, 
chef du service de la navigation a•rienne 
)SNA•* la cr•ation d'un r•seau de routes 
a•riennes et, par cons•quent, de terrains 
jalonnant ces routes. La premi#re mesure 
fut la publication, dans le nK1-2 du Bulletin 

Bases alli•es 
et allemandes.
Carte des 
a•rodromes 
alli•s et ennemis 
! la ®n de la 
guerre de 
1914-1918.
;Les as de 
l'aviation
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de la navigation a•rienne )avril 1920*, de la 
liste des 30 «centres d'aviation militaires 
avec terrains d'atterrissage sur lesquels 
les avions de l'A•ronautique marchande 
peuvent atterrir». Sur 21 d'entre eux, ils 
pouvaient trouver abri et ravitaillement, et 
abri seulement sur les 9 autres.

Un an plus tard, l'OCCGA fut remplac• 
par le sous-secr•tariat d'(tat ! 
l'A•ronautique et aux Transports, dont 
le deuxi#me bureau avait les «terrains 
d'aviation» dans ses comp•tences. 
L'aviation •chappait d•sormais ! la 
Guerre et d•pendait du minist#re des 

Travaux publics. C'•tait le premier 
•pisode d'une s•rie de rattachements 
politiques alternatifs aux minist#res, 
secr•tariats et sous-secr•tariats d'(tat 
charg•s des Travaux publics, des 
Transports, de l'Air, de l'Aviation, du 
Commerce et de la Marine.
La r•glementation concernant l'atter-
rissage des a•ronefs, rest•e inchang• 
depuis le d•cret de novembre 1911, 
fut modi®•e par l'article 1@ du d•cret 
du 8 juillet 1920 : «Hors cas de force 
majeure, les a•ronefs ne peuvent atterrir 
sauf avec l'assentiment du propri•taire 
du terrain, que sur les a•rodromes 
publics [¼] mis ! la disposition des 
navigateurs a•riens par l'"tat, les d•par-
tements et les communes».
En 1919, le «plan Saconney» 
comportait 27 escales sur le territoire 
fran+ais, servant un r•seau de routes 
a•riennes constitu• de 14 radiales 
autour de Paris et de 44 lignes autour 
de 12 núuds secondaires : six autour 
de Lyon, quatre autour de Strasbourg, 
Perpignan, Bayonne, Saint-Nazaire, 

Brest, trois autour de Dunkerque, Nice, 
Marseille, Bordeaux, Cherbourg et 
Le Havre. Ce r•seau •tait compl•t• par 
une route circulaire joignant tous ces 
núuds et incluant, en outre, Montpellier, 
Gen#ve et Lille, ainsi que par quatre 
routes transversales. En 1920, 11 de ces 
terrains avaient •t• am•nag•s, class•s 
par l'(tat en ports, gares, stations, 
haltes et terrains de secours selon leur 
importance. % chacune de ces cat•gories 
correspondait un plan d'am•nagement 
d•®ni par les ing•nieurs des ponts et 
chauss•es Terrisse et Rumpler, du SNA•. 

Dans le droit ®l de la tradition centralisa-
trice fran+aise, l'a•roport le plus important 
fut celui du Bourget. Les installations rudi-
mentaires de 1919 ®rent place, au d•but 
des ann•es vingt, ! un ensemble •di®• 
conform•ment au plan d'am•nagement 
du SNA•, comprenant des b/timents de 
direction, de douane, de sant•, de m•t•o 
et de TSF, un «buffet» servant d'a•rogare 
et un alignement de hangars, dont les 
cinq hangars Lossier, construits ! partir 
de 1922, subsistent encore aujourd'hui, 
ainsi que, derri#re eux, leurs annexes 
provenant des r•parations allemandes 
des dommages de guerre. La partie du 
terrain proche de la Nationale nK 1 fut 
r•serv•e au tra®c civil, les militaires occu-
paient l'ouest du terrain, o" fut install• le  
34e r•giment d'aviation.

Au ®l des ans, une partie du plan Saconney 
se r•alisa, au gr• des routes suivies par les 
compagnies a•riennes : Paris-Londres Q 
Paris-Bruxelles Q Paris-Lyon-Marseille, 
avec bifurcation ! Dijon vers Gen#ve Q 
Paris-Strasbourg, vers l'Europe centrale Q 
Bordeaux-Biarritz vers l'Espagne et le 
Portugal Q Gen#ve-Clermont-Ferrand- 

Le baron d'Aubigny, par Georges Villa 

Le colonel Saconney et ses lignes a•riennes, 
par Georges Villa
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Bordeaux Q Bordeaux-Nice et l'Italie avec 
bifurcation ! Carcassonne vers Perpignan 
et l'Espagne Q Marseille et Toulouse vers 
le Maroc, l'AOF et l'Am•rique du Sud, 
avec bifurcation ! Casablanca vers 
l'Alg•rie et la Tunisie Q Marseille-Oran 
via Perpignan et La Salanque Q Marseille- 
Alger Q Marseille-Tunis- B$ne via Antibes 
et la Corse.

La loi relative ! la navigation a•rienne 
du 31 mai 1924 d•®nit les a•rodromes 
comme « tout terrain am•nag• sp•cia-
lement pour le d•part et l'atterrissage 
d'a•ronefs et destin• ! servir, dans un 
but d'int•r&t public ou priv•, ! la cir-
culation a•rienne». La loi pr•cisait que 
l'a•rodrome public •tait cr•• par l'(tat, 
qui prenait ! sa charge les d•penses 
d'infrastructure du r•seau de lignes 
a•riennes et en tout premier lieu les 
a•rodromes : expropriation et achat 
de terrains, constructions de hangars 
et de b/timents. Les d•partements et 
les communes pouvaient aussi cr•er 
des a•rodromes. Ils ne s'empress#rent 
gu#re de le faire, mais certains prirent 
quelques mesures conservatoires. 
Ainsi, la CCI de Bordeaux acquit des 
terrains ! Teynac, ! la ®n des ann•es 
vingt, les draina et les am•nagea, en 

anticipant sur une concession qui lui 
sera octroy•e en 1931. % Marseille, 
apr#s une visite du colonel Saconney 
au d•but de 1920, la chambre de 
commerce accepta de participer ! 
l'•tablissement du port a•rien de 
Marignane. Sept ans plus tard, celui-ci 
comportait : au sud, un grand hangar 
de dirigeables Q ! l'est, un b/timent de 
direction, un abri pour les instruments 
de mesures m•t•orologiques, deux 
grands hangars et un petit Q au nord, 
sur la rive de l'•tang de Berre, deux 
grues, un slip, un appontement et une 
s•rie de hangars pour les hydravions 
de la Compagnie g•n•rale a•ropostale. 
Les a•rodromes priv•s •taient soumis 

! autorisation. Tel •tait notamment le 
cas des terrains attenant aux ateliers 
de construction : Bl•riot ! Buc, Farman 
! Toussus-le-Noble, Morane ! V•lizy, 
Caudron au Crotoy, Lat•co#re ! Toulouse. 
De son c$t•, le minist#re de la Guerre 
conserva, dans son 4e bureau, une 
«section de b/timents et terrains» et la 
Marine r•organisa en 1925 le service 
central de l'A•ronautique maritime, dont 
la division technique et administrative 
prit en charge les installations 
immobili#res. Parmi celles-ci ®guraient 
les deux hangars ! dirigeables •di®•s 
par la Marine ! Orly, qui servirent d'abri 
pour avions civils en quelques occasions, 
avant leur destruction pendant la 
seconde guerre mondiale.

Un bref interm#de intervint en 192@ : le 
sous-secr•tariat d'(tat de l'A•ronautique 
et des Transports a•riens fut supprim• 
et l'A•ronautique passa sous la coupe du 
minist#re du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et T•l•graphes. Une •ph•m#re 
direction g•n•rale de l'A•ronautique et des 
Transports a•riens cr•a en son sein une 
direction des Voies et Communications. 
Le tout disparut apr#s le d•c#s du 

Le Bourget, terminus et buffet, 1924. 
 Robert Esp•rou

Le Bourget, les hangars Lossier en construction, 1922. ;DGACXSTAC
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ministre Maurice Bokanovski dans  
un accident d'avion, au d•but de 
septembre 1928. 

Trois semaines plus tard fut cr•• le 
minist#re de l'Air. Son titulaire, Laurent-
Eynac, re+ut dans ses attributions, outre 
l'Aviation marchande, les directions et 
services a•ronautiques de la Guerre et de 
la Marine. La direction de l'A•ronautique 
marchande conserva la responsabilit• du 
fonctionnement des a•rodromes civils, 
des «bases commerciales de l'(tat» 
et l'exploitation des ports a•riens. Un 
service ext•rieur fut cr••, d•pendant 
de la direction g•n•rale technique et 
industrielle du nouveau minist#re, con®•e 
par le ministre ! l'ing•nieur des ponts 
et chauss•es Albert Caquot. Ce fut le 
service des Bases, «charg• de toutes les 
installations ! terre n•cessaires pour la 
meilleure utilisation du mat•riel volant». 
Ce service comprenait trois sections 
)travaux neufs, signaux, entretien*. Du 
c$t• militaire, la direction des Forces 
a•riennes de Terre comprenait une 
section b/timents et terrains, la direction 
des Forces a•riennes de Mer •galement. 

La politique af®rm•e par le minist#re de 
l'Air, d#s sa cr•ation, fut de poursuivre 
le plan Saconney, ce qui ne put &tre 
accompli dans le contexte •conomique, 
®nancier et budg•taire de l'•poque. 
En 1930 l'infrastructure a•ronautique 
de la m•tropole •tait constitu•e de 47 
ports a•riens, stations, haltes, terrains 
de secours et bases d'hydravions pour 
l'A•ronautique marchande, 13 terrains ou 
bases d'hydravions priv•s ou municipaux, 
dont six ouverts ! la circulation a•rienne 
publique )les autres •tant pour la 
plupart des terrains de constructeurs 

1931. Atlas 
a•ronautique du 
minist#re de l'Air, 1931
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a•ronautiques*, 80 terrains et camps de 
l'A•ronautique militaire, 12 a•rodromes 
ou bases d'hydravions de l'A•ronautique 
maritime, et six bases de dirigeables, 
soit 158 sites en tout. On doit signaler, 
parmi les r•alisations de cette •poque, 
la construction d'une piste en b•ton de 
1 300 m x 40 ! Istres, en 1930, destin•e 
aux raids et aux essais.

Les structures gouvernementales, pour 
importantes qu'elles soient, n'avaient pas 
le monopole de l'expression des besoins 
en infrastructure civile. Le Parlement, 
la presse, les soci•t•s savantes, divers 
comit•s, dont l'in¯uent Comit• fran+ais de 
propagande a•ronautique pr•sid• par le 
mar•chal Lyautey, •mettaient propositions 
et critiques ! l'•gard d'un programme 
qui n•gligeait un peu trop les villes de 
province. Les chambres de commerce 
•labor#rent d#s 1927, sur l'initiative de 
celle de Bordeaux, un programme de 
politique a•rienne commerciale. 
L'(tat ne se ®t pas prier pour leur accorder 
des concessions pour la cr•ation et la 
gestion d'a•roports. Par assimilation 
! ce qui existait en mati#re de ports 

maritimes, il proc•da ainsi ! l'•gard de 
Lyon en octobre 1929, de Bordeaux en 
juin 1931 et de Marseille en janvier 1934. 
De son c$t•, l'A•ro-Club de France 
ne restait pas inactif. Au d•but des 
ann•es trente, il organisa un concours 
d'infrastructure a•ronautique r•unissant 
ing•nieurs d'aviation, architectes, 
entrepreneurs autour de quelques 
exemples : Nevers, Rennes, Le Mans et 
Orl•ans. Lors d'une conf•rence ! l'A•ro-
Club de France, le 1@ f•vrier 1932, Jacques 
Vivent, sous-directeur de l'A•ronautique 
marchande, d•clara qu'en m•tropole, 
seuls Paris et Marseille •taient  de 

Bulletin de 
la navigation 

a•rienne

Orly, 
les hangars ! dirigeables 
de la Marine. ;Mus•e de 
l'Air et de l'Espace
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v•ritables ports a•riens internationaux. 
S'appuyant sur les conclusions du 
Conseil sup•rieur des transports a•riens, 
il proposa le partage suivant : ! l'(tat la 
prise en charge de tout ce qui est d'int•r&t 
g•n•ral, a•rodromes militaires, navals, 
techniques ou obligatoirement situ•s sur 
le parcours de lignes a•riennes r•guli#res. 
Pour le reste, partage des charges ! 
•galit• entre l'(tat et les collectivit•s 
locales, sous trois conditions : initiative 
des collectivit•s locales, qui seraient 
propri•taires des terrains, plafonnement 
de la contribution de l'(tat et garantie 
de remboursement ! l'(tat en cas de 
cessation d'activit•. Un programme 
de 405 installations ®xes pour la 
m•tropole )a•rodromes, phares, stations 
radio•lectriques ou m•t•orologiques* fut 
•tabli selon une classi®cation complexe 
d'a•rodromes principaux ou secondaires, 
de ports a•riens, de bases d'hydravions 
et d'escales.

Sur le plan architectural, diff•rents 
partis de plan de masse s'affrontaient : 
disposition en ligne des b/timents 
entourant l'aire d'atterrissage, la plus 
commun•ment adopt•e, d'apr#s les 
sch•mas d•®nis par les ing•nieurs 
Terrisse et Rumpler du SNA• en 1921, 
ou noyau central, rest• th•orique en 
raison de ses multiples inconv•nients, ou 

encore «en coin», pr•conis•e par certains 
sp•cialistes. Ce fut le parti adopt• pour la 
premi#re a•rogare moderne, inaugur•e ! 
Lyon-Bron en d•cembre 1930 et mise en 
service en f•vrier 1932. R•alis•e selon les 
plans des architectes Antonin Chaumel 
et Pierre Verrier, qui avaient visit• 
auparavant l'a•rodrome du Bourget, 
mais aussi ceux de Dortmund, Hambourg 
et Berlin, cette a•rogare regroupait en un 
seul b/timent les diff•rentes fonctions 
commerciales et techniques, y compris 
une vigie, d•sign•e «tour de  guet».
La normalisation internationale •tait 
encore timide. L'annexe D ! la Convention 
portant r•glementation de la navigation 
a•rienne, sign•e ! Paris en 1919, •non+ait 
des dispositions tr#s g•n•rales : « Sur 
tout a•rodrome, le long de la p•riph•rie 
et aux abords des hangars, une zone 
neutre sera destin•e ! la manúuvre au 
sol des a•ronefs. La piste d'atterrissage 
devra #tre aussi •tendue que possible ; 
dans tout a•rodrome, la direction du 
vent sera clairement indiqu•e par un 
ou plusieurs moyens reconnus, tels que 
T d'atterrissage, manche ! vent, fum•e, 
etc».
Dans les territoires d'outre-mer, l'•qui-
pement r•pondit ! des pr•occupations 
civiles et militaires plus intimement 
m&l•es qu'en m•tropole. En 1921, des 
bases avaient •t• am•nag•es sur l'axe 

Oran-Colomb B•char, Saoura, Beni 
Abb#s, Adrar et Reggan. La travers•e 
du Sahara suivit, avec des installations 
rudimentaires, dont la plus c•l#bre fut 
«Bidon 5». Les fYts d'essence une fois 
vid•s ! la pompe ! bras pouvaient &tre 
remplis de sable, puis peints en rouge et 
en blanc pour servir de balises. % la ®n de 
1929, @1 terrains d'atterrissage avaient 
•t• am•nag•s entre Oran et Ouallen, 
o" les aviateurs pouvaient trouver ravi-
taillement en eau, carburant, lubri®ant et 
pi#ces de rechange. La p•n•tration ! par-
tir d'Alger fut plus tardive, en raison de 
l'obstacle redoutable du Tanezrouft. L'axe 
Alger-Laghouat-Tamanrasset ne fut •quip• 
qu'en 1933. En Afrique Occidentale 
fran+aise, le programme •tabli en 1922 
se mat•rialisa les ann•es suivantes par 
l'•tablissement de neuf centres dot•s 
de hangars, de d•p$ts de carburant et 
de pi#ces de rechange ! Dakar, Zaolack, 
Zayes, Tambacounda, Toukoto, S•gou, 
Mopti, Tombouctou et Bamako. L'effort 
budg•taire impos• par l'•quipement 
a•ronautique de l'Afrique du Nord et de 
l'AOF remit ! plus tard celui des autres 
colonies du continent africain et de 
Madagascar.

L'Indochine fut davantage favoris•e. La 
recherche de terrains d'atterrissage et 
de mouillages d'hydravions commen+a 
d#s le d•but de 1920, ! cheval, en 
pirogue, en pousse-pousse ou en chaise 
! porteurs. L'axe principal Saigon-Hano6 
fut tr#s t$t pourvu d'escales ! Zhong, 
Thakhek et Vinh. L'organisation de 
terrains d'aviation au Laos fut envisag•e 
sur la route d'une future ligne a•rienne 
entre l'Inde et la Chine. % la ®n de 1923, 
le commandement de l'A•ronautique en 
Indochine publia un guide a•rien qui ne 

Lyon-Bron, 
l'a•rogare, 
1930.
 E. MichaudX
R. Esp•rou
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comportait pas moins de @0 terrains. 
Celui de Tourane s'y ajouta en 1929, ceux 
de Dien Bien Phu et de Luang-Prabang en 
1930. 

1933-1939, l'avant-guerre

L'opinion et les dirigeants fran+ais prirent 
trop lentement conscience de la n•cessit• 
de r•armer face ! la menace allemande, 
mais l'•volution des caract•ristiques et des 
performances des appareils militaires n'•tait 
pas telle qu'elle impos/t une r•volution 
dans l'infrastructure. Le souci d'•loigner 
les installations des fronti#res du nord-est 
poussa ! la d•centralisation des principales 
usines de construction a•ronautique, des 
•coles )Salon* et des centres d'essais )Istres*. 

Dans le domaine civil, le transport 
a•rien reprit sa croissance apr#s la 
crise du d•but des ann•es trente, ce 
qui entra>na la modernisation des 
a•rodromes de Paris et des princi-
pales villes de province. L'utilisation 
d'hydravions rendit n•cessaire des 
installations particuli#res ! Marseille, 
Biscarrosse, Saint-Rapha=l, Hourtin, 
voire sur la Sa$ne ! M/con. Des pro-
jets d'hydrobases en r•gion parisienne 
furent m&me envisag•s. 

Apr#s un bref interm#de qui avait 
fait passer de f•vrier ! d•cembre 
1932 l'aviation dans les attributions 
du minist#re des Travaux publics, 
le minist#re de l'Air «int•gral» fut 

recr•• en janvier 1933 sous la direction 
de Pierre Cot et persista jusqu'! la 
seconde guerre mondiale sous quatre 
ministres : Pierre Cot, Victor Denain, 
Marcel D•at et Guy La Chambre. Il 
regroupa ! nouveau l'Aviation civile et 
l'Aviation militaire et leurs six services 
d'infrastructure : la direction g•n•rale 
technique, section infrastructure, la 
direction de l'A•ronautique civile, 
travaux de l'A•ronautique civile, la 
direction des Forces a•riennes de 
Terre, section b/timents et terrains, 
travaux de l'A•ronautique militaire, 
la direction des Forces a•riennes 
de Mer, section b/timents et 
terrains, travaux de l'A•ronautique 
maritime, le cabinet du ministre, 3e 

Les fournisseurs 
de carburant 

et de lubri®ant 
)ici STANAVO* 

avaient tout 
int•r&t ! signaler 

les a•rodromes 
o" ils offraient 
leurs services. 
 Pierre Jarrige
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section )propagande, a•rodromes et 
collectivit•s subventionn•es* et en®n le 
service des Bases )section centrale des 
Travaux en janvier 1934, devenue service 
central des Travaux et Installations en 
mars 1934, puis direction des Travaux 
et Installations en avril 1937*. Ce dernier  
organisme assura l'ensemble des travaux 
pendant la p•riode 1934-1939, sous 
la direction de l'ing•nieur en chef des 
ponts et chauss•es Daniel Haguenau. 
Un (tablissement m•tropolitain de la 
navigation a•rienne, charg•, entre autres 
missions, d'assurer le contr$le et le 
fonctionnement des a•rodromes civils, 
fut cr•• en d•cembre 1933. 
En juin 1933, une loi •tendit les 
dispositions relatives ! l'expropriation 
pour cause d'utilit• publique en faveur 
des chambres de commerce, sur le 
mod#le de celles en vigueur pour les 
ports. En octobre de la m&me ann•e, un 

d•cret pr•cisa les conditions d'agr•ment 
des a•rodromes priv•s.

L'organisation militaire subit une muta-
tion importante. Le concept de «base» 
regroupait d•sormais les moyens g•n•-
raux, d'instruction, de ravitaillement, 
d'administration, de mobilisation et 
pourvoyait aux besoins des escadres. 

La doctrine, de son c$t•, •voluait.  
Victor Jougla, s'inspirant d'Urbain Cassan 
et d'exemples aux (tats-Unis, d•termina 
en 1937 la super®cie des a•roports : 50 
! 75 ha pour les terrains de tourisme et 
de secours, 100 ! 150 ha pour les terrains 
destin•s ! un tra®c commercial r•gulier, 
300 ! 400 ha pour les grands a•roports 
et @00 ! 800 ha pour les a•roports 
intercontinentaux. Le terrain devait 
permettre au moins trois )de pr•f•rence 
quatre* axes d'envol et d'atterrissage, 

selon la rose «statistique» des vents. 
La longueur des bandes devait &tre de 
800 m pour les appareils de tourisme, 
1 200 m pour les avions moyens, 2 000 m 
pour les gros porteurs, de jour, de nuit et 
par tous temps. La largeur ne devait pas 
&tre inf•rieure ! 200 m et ! 500 m pour 
les grands terrains. Le plan de masse •tait 
dict• par la ®gure polygonale du terrain Q 
les bandes pouvaient &tre dispos•es en 
•toile, en triangle, en L, en T, etc. Le bloc 
dans lequel seraient install•s les services 
)a•rogare, hangars, ateliers, pompes ! 
carburant* devait affecter la forme d'un 
coin ins•r• dans l'angle mort de deux 
lignes d'envol et s'avancer le plus pr#s 
possible du centre. 

% la veille de la seconde guerre mondiale, 
le plan d'•quipement a•ronautique du 
territoire  avait abouti aux r•alisations 
suivantes. 

Un nombre limit• d'a•roports com-
merciaux constituaient les escales 
principales des lignes fran+aises et 
internationales : Le Bourget, Lyon-
Bron, Marseille-Marignane, Bordeaux-
M•rignac )dot• d'une piste en dur 
partiellement ®nanc•e par les collec-
tivit•s locales*, Strasbourg-Entzheim, 
Cannes, Toulouse-Francazal, Toulouse-
Blagnac, Le Havre-Octeville. 
D#s 1930, des vues oppos•es s'•taient 
affront•es ! propos de l'affectation du 
Bourget. Robert Bajac, chef pilote d'Air 
Union pr•senta un projet d'organisation 
de l'a•roport favorable aux civils. Le 
pr•sident de la CCI de Paris se pronon+a 
en faveur des militaires, tout comme 
Fernand Lior•, pr•sident de la Chambre 
syndicale des industries a•ronautiques, 
qui proposa un projet d'a•roport civil 

Projet d'am•nagement de l'hydrobase des Hourtiquets, 1938. Les cales s#ches et les ateliers ®gur•s en 1 
et 2 ne seront pas r•alis•s.  Archives DGAC
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! Villepinte, assorti d'une hydrobase. 
Finalement, la CCI de Paris se rangea, 
en octobre 1934, ! l'avis du ministre : 
conserver la double affectation du Bourget. 

Cet a•roport commen+ait ! accuser son 
/ge. Le sch•ma qui avait pr•sid• ! sa 
conception, quinze ans plus t$t, souffrait 
de la comparaison avec les a•roports 
•trangers et m&me avec ceux de Lyon 
ou de Bordeaux, au moment o" la France 
se pr•parait ! accueillir l'Exposition 
internationale de 1937. Un concours fut 
organis• par le minist#re de l'Air pour la 
construction d'une nouvelle a•rogare, le 
projet de Georges Labro fut retenu et reste 
le cúur de l'•di®ce qui abrite aujourd'hui 
le Mus•e de l'Air et de l'Espace. Une 
aire b•tonn•e, devant l'a•rogare, 
rendit possible l'embarquement et le 
d•barquement des passagers autrement 
que dans la boue ou la poussi#re. La 
Mor•e, ruisseau qui courait ! ciel ouvert 
au nord-est du terrain, fut enterr•e.

Le terrain de Lyon-Bron fut agrandi, de 
m&me que celui de Strasbourg-Entzheim 
o" un projet d'a•rogare •tait en cours 
d'approbation en 1939. % Marseille-
Marignane, la plate-forme fut drain•e, 
une grue de 50 tonnes install•e pour la 
manúuvre des hydravions sur un plan 
d'eau abrit• par une digue de 350 m de 
long et les plans d'une a•rogare furent 
approuv•s en 1939.

D'autres grandes villes, ainsi que les 
principales stations touristiques et 
thermales furent •galement dot•es d'un 
a•rodrome : Aix-les-Bains-Chamb•ry, 
Amiens, Avignon, Calais, Chalon-sur-
Sa$ne, Dunkerque, Le Mans, Lille- 
Marcq-en-Bareuil, Montpellier, Valence, 
Amb•rieu, Agen, Auxerre, Beauvais, 
Chamb•ry-Challes, Berck, Clermont-
Ferrand, Dinard, Mont-de-Marsan, 
Nantes, N>mes et Perpignan. 
Des terrains de secours avaient 
•t• am•nag•s dans les r•gions 

montagneuses ou de climat dif®cile : 
Poix, Abbeville, Villeneuve-les-Vertus, 
Saint-Dizier, Arnay-le-Duc, Avallon, Paray-
le-Monial, Saint-Rambert-d'Albon, Bedenac-
Bussac, L•zignan-Corbi#res, Angers, 
Carcassonne et Orl•ans-Saran.

D'autres a•rodromes furent cr••s ! 
l'initiative des collectivit•s locales, 
avec l'aide de l'(tat : Boulogne, 
Grenoble-Eybens et Tarbes-Laloub#re 
sous l'impulsion de leurs chambres 
de commerce et d'industrie, Limoges-
Feytiat sous l'in¯uence du d•partement, 
Bourges, Vichy-Rhue et Saint-Etienne  
gr/ce aux efforts de la commune. 
La r•gion parisienne fut dot•e d'a•ro-
dromes secondaires : Lognes-Emerainville, 
Chelles, Villepreux. Orly fut  agrandi. 

Une base transatlantique fut  am•nag•e 
! Biscarrosse Q en moins d'un an, en 
1938, des terre-pleins furent remblay•s, 
des murs de quai et un slip pour hydra-
vions de 100 tonnes construits, deux 
hangars •di®•s, de fa+on ! accueillir 
les hydravions hexamoteurs transat-
lantiques Lat•co#re et quadrimoteurs 
Boeing des Pan American Airways. La 
compagnie britannique Imperial Airways 
utilisait le plan d'eau de M/con comme 
escale de ses lignes entre Portsmouth et 
Marignane. 

Le Bourget, 1937. !Mus"e de l'Air et de l'Espace

Bordeaux a"rogare c#t" piste 1936. !D. Haguenau/R. Esp"rou
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L'•tude d'une hydrobase en r•gion pari-
sienne, envisag•e par Albert Caquot d#s 
1928,  n'attendait plus, dix ans plus tard, 
que les cr•dits n•cessaires ! sa r•alisa-
tion. Ce gigantesque «a•roport mondial» 
aurait •t• construit sur les communes de 
Corbeil et de Courcouronnes et aurait en 
outre empi•t• sur le territoire de quatre 
communes avoisinantes. Trois bassins, 
de 400 m de largeur et longs respective-
ment de 7 000, @ 300 et 5 000 m, •taient 
pr•vus. L'axe le plus court, sensiblement 
sud-ouest-nord-est, aurait •t• dans 
le prolongement de l'a•rodrome de 
Br•tigny dont on pr•voyait la construc-
tion prochaine.

L'expression des besoins par l'(tat-major 
posa de redoutables probl#mes ! la 
direction des Travaux et Installations, ! 
double comp•tence civile et militaire. 
Ch/teaudun avait •t• successivement 
pr•vu pour une escadre, puis pour 
une •cole, en®n pour un entrep$t.  La 
situation g•ographique de l'•cole de l'Air 
avait •t• remise en cause plusieurs fois 
depuis la d•cision de la construire et ses 
caract•ristiques vari#rent apr#s qu'on 
ait choisi le site de Salon. L'utilisation 
d'Orly par l'arm•e de l'Air fut l'objet de 
d•cisions successives et contradictoires. 
L'emplacement des groupes a•riens 
r•gionaux et des groupes a•riens 
d'observation ! Besan+on, Limoges et 
Bourges fut plusieurs fois remis en cause. 
Des hangars pour Ch/teauroux avaient 
•t• install•s ! Cazaux, des hangars pour 
Salon ! Istres Q ceux d'Etampes, destin•s 
! Varenne-sur-Allier, •taient toujours en 
instance d'affectation en 1939. En d•pit 
de ces dif®cult•s, les plans de r•arme-
ment avaient fait passer le nombre de 
bases militaires de 51 en 1934 ! 81 en 

1939. Certaines avaient •t• cr••es de 
toutes pi#ces : Orl•ans-Bricy, Caen-
Carpiquet. D'autres furent construites 
en bordure de terrains d•j! ouverts : 
Toulouse-Francazal, Bordeaux-M•rignac, 
Marseille-Marignane.
D'autres encore furent enti#rement r•am•-

nag•es : Etampes-Mond•sir, Dijon-Longvic, 
Lyon-Bron, Tours-Saint-Symphorien.
Huit bases secondaires furent •tablies 
! Clermont-Ferrand-Aulnat, Fayence, 
Lille-Lesquin, Limoges-Feytiat, Luxeuil, 
Orl•ans-Saran, Nantes-Ch/teau Bougon 
et Perpignan. L'A•ronautique maritime, 

Projet d'hydrobase de Corbeil-Courcouronnes, 1938. ;Archives DGAC

Salon-de-Provence, l'(cole de l'Air en construction.  D. HaguenauXR. Esp•rou
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devenue A•ronautique navale en mars 
1937, ne fut pas non plus oubli•e. Deux 
bases nouvelles furent cr••es et mises en 
service ! Lanv•oc-Poulmic et ! Aspretto Q 
la base de Saint-Mandrier fut achev•e, la 
base de Cherbourg-Chantereyne fut enti#-
rement r•organis•e et des constructions 
nouvelles furent •di®•es ! Berre, Saint-
Rapha=l, Cuers et Hourtin.
En juin 1939 la France m•tropolitaine 
comptait 225 terrains et 1@ bases 
a•ronavales, dont une douzaine, parmi 
les plus importantes, avaient une 
double affectation civile et militaire. En 
comptant ces affectations multiples, 
la cat•gorie la plus importante •tait 
celle des bases de l'arm•e de l'Air )93*, 
suivie des terrains et bases d'hydravions 
civils )49*. Venaient ensuite 70 terrains 
et bases d'hydravions priv•s, dont 35 
appartenaient ! des a•ro-clubs, 21 ! 
des chambres de commerce, huit ! des 

constructeurs et six ! des personnes 
priv•es. Il y avait, en outre, trois terrains 
d•partementaux et 39 terrains ou bases 
d'hydravions communaux.

L'outre-mer ne fut pas oubli• dans les 
plans d'•quipement a•ronautique du 
minist#re de l'Air, de 1933 ! 1939.

En Alg•rie, le drainage et les travaux 
pr•paratoires ! l'installation de l'a•rodrome 
d'Alger-Maison-Blanche furent lanc•s, en 
vue de l'utilisation d'appareils terrestres 
que l'on pr•voyait en 1942 Q ! Oran-La 
Senia, la piste de d•collage fut agrandie 
et am•lior•e Q ! Arzew, commenc#rent 
en 193@ les installations pour un base 
a•ronavale proches du port militaire 
de Mers-el-Z•bir : les fondations furent 
creus•es pour l'installation d'une grue 
de 20 tonnes. Une base fut cr••e ! Blida. 
Les collectivit•s locales  cr•#rent 1@ a•ro-

dromes  avec l'aide technique et ®nanci#re 
de l'(tat ! Mascara, Relizane, Djidjelli, 
Affreville, Perregaux, Saida, Constantine, 
Tiaret, Orl•ansville, Mostaganem, Ain 
Temouchent, Lourmel, Bougie, Canrobert, 
Zouif±Morsott et Philippeville.

Au Maroc, la base de Casablanca-Cazes 
fut agrandieQ le plan d'eau de Port 
Lyautey fut am•nag• sur les rivages de 
l'oued Sebou et une grue de 15 tonnes 
y fut install•e pour la manúuvre des 
hydravions Q les bases de Mekn#s et de 
Marrakech furent transform•es et le 
terrain d'Agadir agrandi.

En Tunisie, la base a•ronavale de Zarouba 
fut •tendue et deux grues de 15 tonnes 
furent install•es Q la base de Tunis-
Carthage fut dragu•e et les produits du 
dragage utilis•s pour l'am•nagement 
d'une base terrestre contigu= Q le terrain 
mixte )utilisation civile et militaire* de  
Tunis-El Aouina fut •tendu, balis• et 
la construction d'une a•rogare y fut 
entreprise.

Au Liban, territoire sous mandat 
fran+ais de la Soci•t• des Nations, 
la base de Rayack fut enti#rement 
reconstruite. 

Au sud du Sahara, le gouvernement 
g•n•ral de l'Afrique Occidentale fran+aise 
participa largement ! l'•quipement 
a•ronautique de son territoire. 
Dakar-Ouakam fut dot• de deux pistes en 
macadam en 1934-1935, rendant possible 
la travers•e de l'Atlantique sud par les 
quadrimoteurs Farman d'Air France. Le 
balisage de nuit •tait en cours d'installation 
en 1938. La p•n•tration ! l'int•rieur du 
continent africain ! partir de Dakar rendit 

1938. La base de Rayack )Liban* en cours de reconstruction.
 Daniel HaguenauXRobert Esp•rou
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n•cessaire la construction de pistes ! 
Zayes et ! Bamako. La base militaire de 
Thi#s fut enti#rement r•nov•e. Plus au Sud, 
l'imp•cuniosit• de l'Afrique •quatoriale 
fran+aise obligea le minist#re de l'Air ! 
fournir l'essentiel de l'effort ®nancier.

Le lancement de la ligne transafricaine 
Alger-Tananarive par Air Afrique en 1934 
ne fut possible qu'apr#s la cr•ation de 
pistes en dur ! Gao, [inder, Fort Lamy, 
Fort Archambault et Bangui, l'extension 
et l'am•nagement de la piste d'Ivato ! 
Tananarive, le balisage et l'•clairage des 
terrains d'El Gol•a, Gao, Fort Lamy et Ivato.

La ligne c$ti#re Dakar-Pointe Noire de 
l'A•romaritime, ®liale des Chargeurs 
r•unis, •tait exploit•e par des appareils 
amphibies, qui purent pro®ter, pour leurs 
•volutions marines, de l'infrastructure 
portuaire de la compagnie-m#re. Mais, 
une fois au sec, les mouvements requi-
rent la construction de pistes en dur ! 
Conakry, Cotonou, Douala, Libreville et 
Pointe Noire.

Dans l'Oc•an Indien, la « Grande >le» 
comptait d•j! une centaine de terrains 
en 1935 et une vingtaine de plus en 
1939. Le seul a•rodrome principal •tait 
celui de la capitale Tananarive, 13 autres 
•taient des escales de services a•riens 
r•guliers, principalement postaux et 
les autres n'•taient que des terrains de 
secours, voire des «terrains de fortune». 
La plupart •taient praticables en toutes 
saisons, certains seulement en saison 
s#che. Leur description •tait parfois 
accompagn•e de mentions telles que : 
«se m•®er des termiti#res», «•viter 
les endroits non recouverts d'herbes», 
«peut devenir mar•cageux par fortes 

pluies». % La R•union, l'exigu6t• du 
terrain de Gillot avait contraint Jean 
Dagnaux, venant de Tananarive, ! poser 
son trimoteur Bloch 120 sur celui de La 
Possession, lors d'un vol exploratoire 
sans lendemain en juillet 1937.

L'Indochine comptait en 1938 88 
terrains )27 en Annam, 20 au Tonkin, 
1@ au Laos, 14 au Cambodge et 11 en 
Cochinchine* et 19 bases d'hydravions 
)cinq au Laos, cinq en Annam, quatre 

au Laos, trois au Tonkin et deux en 
Cochinchine. Comme ! Madagascar, 
les conseils ne manquaient pas dans 
les consignes d'utilisation, depuis 
les remarques anodines : «parfois 
impraticable» )Hano6-Bac Ma6*, «pente 
sensible vers l'angle est» )Dac To* 
jusqu'! des mises en garde plus 
s•v#res : «barbel•s de 1 m de hauteur» 
)Dien Bien Phu*, «ravins tout autour du 
terrain» )Haut-Chhlaung*. Le terrain 
de Hano6-Gialam avait deux bandes 

Terrains d'outre-mer approvisionn•s en carburants et lubri®ants par INTAVA, 1938.  Paul Lagarde - Carte 
extraite de l'ouvrage collectif «Les aviateurs d'Empire», Chanac, La R•gordane, 1993
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empierr•es, l'une de @00 m par 40 dans 
le sens ouest-sud-ouestXnord- nord-est, 
l'autre de @50 x 40 orient•e nord-
sud. Une bande empierr•e de m&mes 
dimensions avait •t• am•nag•e ! Saigon-
Tan Son Nhut. Ces deux a•rodromes 
avaient •t• dot•s de balisage lumineux 
pour atterrissages nocturnes.

1939-1945, 
la seconde guerre 
mondiale 
La «dr!le de guerre» 
et la «Blitzkrieg»

Lorsque le second con¯it mondial •clata, 
il existait en France 77 a•rodromes 
militaires )dont seulement 41 •taient 
ouverts*, neuf bases d'hydravions et six 
bases de dirigeables, dont une seule •tait 
active : Montebourg dans la Manche. 
En outre, en pr•vision du con¯it ! venir, 
l'(tat-major avait pr•vu la cr•ation de 
plates-formes non utilis•es en temps 
de paix, camou¯•es et pourvues d'une 
bande d'envol de 1 000 m, de moyens 
de ravitaillement en carburant et 
d'approvisionnement en munitions.

220 de ces terrains •taient pr&ts en 1938, 
au moment de la crise de Munich et 49 
autres •taient en cours d'am•nagement 
en 1939. Ces terrains furent utilis•s 
apr#s la d•claration de guerre, selon les 
circonstances. L'ordre de bataille •tait, 
sch•matiquement, le suivant. Les unit•s 
les plus avanc•es )groupes a•riens 
d'observation* •taient d•ploy•es de 
Calais ! Montb•liard, ! proximit• de la 
fronti#re, sauf en Alsace. Les groupes 

de reconnaissance •taient l•g#rement 
en retrait de cette premi#re ligne et 
les groupes de chasse •taient bas•s 
autour de Paris, de Rouen ! Luxeuil 
en passant par Cambrai, et, plus pr#s 
de la capitale, ! Buc, Villacoublay et 
Chantilly. Les unit•s de bombardement 
•taient encore un peu plus ! l'int•rieur. 
Une deuxi#me concentration de forces 
a•riennes faisait face ! la menace 
italienne, autour de Marignane, 
d'Istres, de Lyon et dans la vall•e du 
Rh$ne. L'A•ronautique navale alignait, 
de son c$t•, 31 escadrilles ou ¯ottilles 
dans onze bases, de Brest ! Aspretto.
1@ terrains furent affect•s ! l'aviation 
britannique )Air Advanced Strike Force et 
Air Component of the British Expeditionary 
Force* d#s septembre 1939 et •quip•s par 
elle. On vit appara>tre les premi#res pistes 
en grilles m•talliques pour accueillir les 
bombardiers Bristol Blenheim et Fairey 
Battle. Les Britanniques envisag#rent 

m&me de poser des dalles en b•ton, selon 
les plans de l'ing•nieur Maunsell, mais 
n'en eurent pas le temps.

Les terrains d'aviation furent •videmment 
une des cibles des bombardiers de la 
Luftwaffe lors de la guerre-•clair. Du 
10 au 13 mai 1940, Reims, Vitry-la-ville, 
Berry-au-bac, Auberive, Mourmelon et 
Betheville furent s•v#rement touch•s. 
Le Bourget fut bombard• le 3 juin. 
L'offensive allemande entra>na des 
mouvements fr•quents des unit•s 
fran+aises. Pour ne prendre qu'un 
exemple, le groupe de bombardement 
GBA1X54 se trouva de P•ronne ! Mons-
en-Chauss•e, puis successivement 
! Toul-Ochey, Touillon-les-Montbard, 
Salon-de-Provence, Vinon, Le Bourget, 
Tangmere )Sussex*, ! nouveau Vinon, 
La Fert•-Gaucher, Montdidier, Briare, 
Br•tigny-sur-Orge, Bessay, Ch/teauroux, 
Dompierre, Landes-de-Bussac, Mont-de-

Chateauroux-
D•ols, Bloch 
152 en cours 

d'assemblage 
pendant la dr$le 

de guerre.
 Service 

historique de la 
D•fense
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Marsan, et ®nalement Toulouse-Francazal. 
Ce dernier a•rodrome •tait parmi la 
quarantaine de terrains sur lesquels 
furent regroup•s les avions fran+ais 
apr#s l'armistice. L'A•ronautique navale 
avait r•uni les siens sur sept bases. 

Les forces a•riennes britanniques furent 
red•ploy•es, le 17 mai, sur les terrains 
de Sezanne, Anglure, M•ry-sur-Seine, 
Arcis-sur-Aube, Les Grandes-Chapelles 
et Marcilly-le Hayer, avant de rejoindre 
les a•rodromes britanniques. 

Marseille 5 mars 1941. Carte d'approche.  Mus•e Air France
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L'Occupation

De l'armistice du 22 juin 1940 au 
d•barquement alli• en Afrique du Nord, 
l'infrastructure de la zone occup•e 
fut enti#rement ! la discr•tion de la 
Luftwaffe, qui y installa ses unit•s en 
vue de l'offensive a•rienne contre 
l'Angleterre, de la bataille de l'Atlantique, 
de la protection de ses navires bas•s 
dans les ports fran+ais et de la d•fense 
contre les raids alli•s. 

Le 13 aoYt 1940, jour de d•clenchement 
de l'«Adler angriff» qui •tait cens• mettre 
l'Angleterre ! genoux et qui se solda par 
de telles pertes que Hitler dut renoncer ! 
l'invasion, les chasseurs des Luft¯otten 
2 et 3 occupaient en France environ 
70 terrains, tous situ•s dans le quart 
nord-ouest. La bataille de l'Atlantique fut 
surtout l'affaire des sous-marins de la 
Zriegsmarine, mais l'aviation y joua son 
r$le par la reconnaissance et l'attaque 
des convois ! partir de la piste en dur de 
M•rignac, en attendant la construction 
d'autres pistes sur la c$te et ! l'int•rieur 
des terres, notamment ! Cognac.

2 La Luftwaffe attaque ! l'Ouest (France 1919-
1942), Bayeux, "ditions Heimdal, 1991.

3 Op. cit.
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Les Allemands ®rent ex•cuter des travaux 
de r•paration et de construction, ! la 
charge des communes, par exemple au 
Bourget, ou sur le budget du secr•tariat 
d'(tat ! l'Aviation « ! condition qu'ils 
soient utilisables par nous ! l'avenir», 
pr•cisait une note )de consolation* de ce 
secr•tariat d'(tat.

En zone sud, la Commission allemande 
d'armistice exigea en septembre 1940 que 
tous les terrains soient labour•s et rendus 
! l'agriculture, ! l'exception des terrains 
o" si#geraient les unit•s de l'arm•e de l'air 
de Vichy et de ceux utilis•s pour l'aviation 
commerciale ou pour la construction 
a•ronautique. Une classi®cation fut 
•dict•e : cat•gorie A )83 terrains*, remis 
en culture Q cat•gorie B )8@ terrains*, usage 
autoris• ! condition que les installations 
de distribution d'essence, de balisage 
de nuit, de t•l•phone et de radio soient 
d•mont•es Q cat•gorie C )31 terrains plus 
39 utilisables ! titre exceptionnel*, maintien 
en l'•tat en raison d'une utilisation militaire 
ou commerciale. Deux mois plus tard, les 
autorit•s d'occupation ®rent observer 
que le labourage des a•rodromes de 
Saint-Symphorien-d'Ozon, de Chaponay, 
de Nantua, de Lyon-Satolas, de N>mes-
Meynes, de Saint-Gilles-Espeyran, de 
Saint-Galmier et de Vauvert-Candier 
•tait trop super®ciel, car inf•rieur ! la 
norme impos•e : 15 centim#tres. Au 
m&me moment, la d•l•gation fran+aise 
! la Commission allemande d'armistice 
demanda, en invoquant la lutte contre le 
ch$mage, l'autorisation de construire des 
pistes d'envol et des bandes de roulement 
! Lyon, ! Marseille, ! Grenoble, ! 
Montpellier, ! Toulouse, ! Pau, ! Limoges, 
! Cannes, ! Vichy et ! Saint-Etienne. Les 
autorisations furent accord•es, d'abord 

pour Lyon, Limoges, Montpellier, Pau, 
Saint-Etienne et Vichy, puis pour Marseille, 
Cannes et Grenoble Q celle pour Toulouse-
Blagnac fut refus•e. Les travaux se 
poursuivirent n•anmoins, ce qui engendra 
de vives tensions jusqu'en novembre 1942. 
Deux jours avant le d•barquement alli• 
en Afrique du Nord, le secr•tariat d'(tat ! 
l'aviation demandait encore ! la direction 
de l'Infrastructure des •l•ments en vue 
de pr•senter ! la Commission allemande 
d'armistice un projet de construction de 
voies de circulation ! Blagnac.

Apr#s le 11 novembre 1942, tous les 
terrains de la zone Sud pass#rent ! 
leur tour sous contr$le allemand. Les 
protestations fran+aises, invoquant la 
Convention de La Haye pour prot•ger 
les installations civiles, s'attir#rent la 
r•ponse que tous les terrains fran+ais 
devaient &tre consid•r•s comme terrains 
militaires. 
L'occupation allemande de 1940 ! 1944 
exer+a une in¯uence consid•rable sur 
l'infrastructure fran+aise, au point que, 
comme le remarque Jean Sauter )voir 
bibliographie*, nos a•rodromes •taient 

en 1957 «bien plus souvent marqu•s 
[aujourd'hui] par les infrastructures 
dont ils ont •t• dot•s pendant la 
derni€re guerre que par l'•volution  
de leurs con®gurations polygonales 
pr•c•dentes».  Ren• Lemaire, ing•nieur 
g•n•ral des ponts et chauss•es, qui 
con+ut et r•alisa une bonne partie de 
notre infrastructure a•ronautique avant, 
pendant et apr#s la seconde guerre 
mondiale, est d'un avis diff•rent. Pour 
lui, «les r•alisations faites pendant la 
guerre par les Allemands ou par les 
Alli•s [n'ont pas] sensiblement am•lior• 
l'•quipement civil. Peu nombreuses sont 
les bases d'op•rations qui correspondent 
aux besoins civils, qu'elles soient mal 
situ•es ou pourvues de pistes trop 
•loign•es les unes des autres pour 
raison de dispersion ou de camou¯age, 
ou mal adapt•es par leur r•sistance 
ou leur longueur au tra®c envisag•». Il 
n'en reste pas moins quelques vestiges 
de cette p•riode, pistes en dur, chemins 
de roulement b•tonn•s conduisant aux 

P•ronne - Mons-en-Chauss•e, infrastructures 
allemandes, vue a•rienne de 1945. ;DGACXSTAC

Le Bourget, infrastructures allemandes, vue 
a•rienne de 1945. ;DGACXSTAC
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alv•oles de garage «en marguerite» 
ou «en chou-¯eur» Q sur l'a•rodrome 
du Bourget, la piste 09X27, aujourd'hui 
d•saffect•e, porte encore sur certains 
plans le nom de «piste allemande». 

La d•faite n'avait pas ralenti l'activit• 
plani®catrice de la D•l•gation g•n•rale 
! l'•quipement national, cr••e par l'acte 
dit loi du @ avril 1941. Les deux ing•nieurs 
Charles Am•d•e Mannheim et Marcel 
Bufmor qui avaient •t• envoy•s aux 
Etats-Unis dans les derni#res semaines 
de la guerre pour •tudier l'infrastructure 
outre-Atlantique revinrent en France et 
d•pos#rent leur rapport. Les principales 
recommandations •taient les suivantes : 
adoption syst•matique de bandes 
d'atterrissage, au lieu du proc•d• qui 
consistait ! d•coller suivant des bandes 
mais ! atterrir en toutes directions Q 
construction de pistes de voies de 
roulement et d'aires de stationnement 
en dur ! partir d'un certain tonnage des 
appareils Q suppression des b•quilles 
et adoption de roulettes de queue Q 
classement des terrains militaires en trois 
cat•gories selon la masse des appareils : 
bandes en herbe pour les avions 
d'entra>nement, rev&tement d'•paisseur 
•gale ! celle d'une route importante sur un 
sol similaire ou b•ton de 15 ! 20 cm pour 
les avions de chasse et de bombardement 
l•ger, b•ton de 25 cm pour les avions de 
bombardement lourd. 
Le 10 d•cembre 1941, la D•l•gation 
g•n•rale ! l'•quipement national pr•senta 
un plan d'•quipement de dix ans. Ce 
plan conservait la classi®cation d'avant-
guerre : ports a•riens de tra®c mondial, 
ports a•riens r•gionaux, a•rodromes d'in-
t•r&t local. Parmi les premiers, le meilleur 
emplacement de la m•tropole pour servir 

au tra®c a•rien mondial •tait Biscarrosse. 
Une fois am•lior•e, cette hydrobase 
devait rendre de grands services pendant 
qu'on proc#derait ! la construction des 
ports a•riens de tra®c mondial ! Paris et 
! Marseille. Elle servirait ensuite d'escale 
de secours et, principalement, de centre 
de r•paration des ¯ottes transatlantiques 
a•riennes. La deuxi#me cat•gorie com-
prenait 28 a•rodromes en m•tropole Q la 
troisi#me concernait 500 a•rodromes, 
sur les bases suivantes : pas plus d'un 
a•rodrome par 1 000 km\ )30 x 35 km*, 
c'est-!-dire un a•rodrome pour 80 000 
habitants. Dix ans apr#s la ®n de la guerre, 
il y aurait un avion pour 1 000 personnes, 
soit 40 000 avions, ou encore 80 par a•ro-
drome. Une circulaire du d•l•gu• g•n•ral 
! l'•quipement national, en date du 11 mai 
1943, demanda ! ce que la pr•paration de 
ce plan soit pouss•e, dans la perspective 
de la ®n des hostilit•s. 

La R"sistance

Il serait tr#s dif®cile de recenser tous 
les a•rodromes improvis•s sur lesquels 
les Westland Lysander, Avro Anson et 
Lockheed Hudson des services sp•ciaux 
britanniques in®ltraient et ex®ltraient 
les agents de la R•sistance, terrains 
sommaires avec un balisage nocturne 
compos• de trois lampes de poche 
dispos•es en «L» et d'un signal cod• en 
morse fourni par une quatri#me lampe de 
poche, au tout dernier moment pr•c•dant 
l'atterrissage. On peut toutefois citer 
quelques noms de lieux. Montigny, 
pr#s de Fontainebleau fut le premier, 
d#s octobre 1940. Dans l'Ain : Junot 
pr#s d'Arbigny, Aigle, pr#s de Mauziat, 
Marguerite, pr#s de Feillens, Figue, pr#s 
de Saint-Vulbas, Li€vre, pr#s de Loyettes, 

Izernore ! Izernore, Orion, pr#s de 
Pont-de-Vaux. On peut citer aussi, dans 
les Alpes de Haute-Provence, dans le 
maquis organis• par le po#te Ren• Char 
autour de C•reste : Touriste, Vignoble, 
Abatteur, Noctambule, Spit®re. Pour 
des raisons •videntes de discr•tion, 
ces terrains •taient situ•s ailleurs que 
sur les a•rodromes reconnus. Une 
exception est celle du terrain d'a•ro-club 
d'Estr•es-St-Denis, pr#s de Compi#gne, 
choisi pr•cis•ment parce que le r•seau 
de r•sistance avait estim• que le risque 
•tait moindre sur un terrain d'a•ro-club 
d•saffect• que sur un terrain clandestin.

La Lib"ration 

Le ralliement pr•coce de quelques 
territoires d'outre-mer s'accompagna de 
travaux d'infrastructure entrepris par les 
autorit•s locales ou par les forces alli•es, 
qui plac#rent ces territoires sur la carte 
des liaisons a•riennes mondiales. Ainsi, 
la Nouvelle Cal•donie s'•tant ralli•e au 
g•n•ral de Gaulle d#s septembre 1940, 
des travaux furent imm•diatement 
entrepris en vue de la construction d'une 
piste de 1 200 m ! La Tontouta, qui fut 
achev•e en d•cembre 1941. En Polyn•sie 
fran+aise, les Am•ricains commenc#rent, 
deux mois apr#s l'attaque surprise 
japonaise sur Pearl Harbour, ! construire 
un gigantesque d•p$t sur l'>le de Bora-
Bora, en Polyn•sie fran+aise, avec deux 
pistes, dont la plus longue, qui mesurait 
2 000 m sur 133, fut r•habilit•e en 1958 
pour recevoir les quadrimoteurs de la TAI 
)Transport A•riens Intercontinentaux*.
En m•tropole, les d•barquements 
en Normandie, puis sur les c$tes de 
Provence boulevers#rent la carte des 
infrastructures a•riennes, au sens 
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propre, du fait des bombardements 
et des sabotages, et au sens ®gur• 
par le mouvement des unit•s alli•es 
et ennemies au gr• de la bataille. Les 
terrains du quart nord-ouest de la 
France furent les objectifs privil•gi•s des 
bombardements alli•s ! basse et haute 
altitude, qui n'•pargn#rent pas non plus 
les installations situ•es plus ! l'int•rieur 
du pays. Orly, apr#s avoir servi de 
base ! la chasse allemande, fut attaqu• 
! sept reprises d'avril ! juin 1944. Le 
Bourget, bombard• par la Luftwaffe en 
juin 1940, le fut ! nouveau en juin 1941 
par la Royal Air Force et subit encore 
des bombardements alli•s en aoYt 
1943 et en avril, mai, juin et aoYt 1944. 
Lyon, Toulouse, Bordeaux, Marseille, 
Clermont-Ferrand, Valence furent aussi 
s•v#rement touch•s.

Le succ#s du d•barquement sur les c$tes 
de Normandie, puis de Provence, d•pen-
dait dans une large mesure de la sup•-
riorit• a•rienne et donc de la ma>trise 
des terrains n•cessaires au d•ploiement 
des forces. D#s le jour «J», des unit•s du 
G•nie britannique et am•ricain commen-
c#rent ! installer des pistes d'atterrissage 

d'urgence, puis de ravitaillement et 
r•armement, et en®n des a•rodromes 
d'op•rations avanc•es. 37 de ces terrains 
furent am•nag•s en Normandie dans les 
deux mois qui suivirent le @ juin 1944. 
Il s'agissait, pour la quasi-totalit•, de 
terrains improvis•s rendus praticables 
par un nivellement sommaire et par 
l'utilisation de grilles ! mailles carr•es, 
de rev&tements en toile bitumin•e et des 
c•l#bres PSP )Pierced Steel Planks*, dont 
les stocks consid•rables seront utilis•s 
bien apr#s la ®n des hostilit•s.

Au 1er septembre 1944, un •tat des 
lieux •tabli par le service des Ports 
a•riens du minist#re de l'Air mentionnait  
12 a•rodromes principaux r•cup•r•s, 
sur lesquels seules les pistes •taient uti-
lisables, le reste des installations ayant 
•t• d•truit. 17 a•rodromes secondaires 
•taient ! nouveau occup•s par du per-
sonnel du service, dont sept seulement 
•taient utilisables. Le statut des autres 
a•rodromes, non encore dot•s de per-
sonnel )six principaux, 24 secondaires, 
cinq militaires destin•s ! servir d'escale 
pour des services postaux* n'•tait pas 
pr•cis• dans cet •tat des lieux.

Par un d•cret du 10 juillet 1944, la direc-
tion des Installations et Travaux de l'Air 
)DITA* avait •t• cr••e, puis r•organis•e et 
renomm•e direction des Installations et 
des Travaux )DTIA* en octobre. Elle •tait 
charg•e d'•tudier, d'am•nager, d'•quiper 
et d'entretenir les terrains et ports 
a•riens, les installations ! terre de l'arm•e 
de l'Air, de l'A•ronautique navale et de 
l'Aviation civile m•tropolitaine et imp•-
riale, ainsi que les installations techniques 
et industrielles du minist#re de l'Air. 
Son action commen+a par la «neutra-
lisation» des quelques centaines d'a•-
rodromes bombard•s, min•s, labour•s, 
sabot•s. Environ 3 millions de m\ de 
surfaces couvertes d•truits )hangars, 
ateliers, magasins, casernements* furent 
ras•s ou reconstruits. 180 km de pistes en 
dur avaient •t• rendues inutilisables du 
fait des op•rations, souvent h/tivement 
r•par•es par des surfaces recouvertes 
de PSP par les forces alli•es. Tant que 
dur#rent les hostilit•s, les terrains 

Orly, 194@. Les deux pistes am•ricaines, face ! 
la nouvelle a•rogare, deux Constellation. akota.
;DGACXSTAC
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furent affect•es aux bombardiers lourds 
et moyens, aux unit•s de chasse, de 
reconnaissance, de transport. % Orly, 
l'US Army, qui s'y •tait install•e d#s 
aoYt 1944, y avait fait construire trois 
pistes, dont une de 2 000 m, •quip•e 
pour les atterrissages aux instruments 
des Douglas DC-4 de l'Air Transport 
Command )ATC* ! partir d'octobre. En 
aoYt 1945, la TWA commen+a un service 
Newark-Orly pour le compte de ce m&me 
ATC, puis inaugura le premier service 
civil entre les (tats-Unis et le continent 
europ•en en f•vrier 194@, suivie par 
Air France ! la ®n de juin. L'ing•nieur 
des ponts et chauss•es Louis Netter fut 
charg• par le minist#re de l'Air d'assurer 
l'aide aux forces alli•es via le service 
sp•cial d'(tudes et de Travaux )SSET* 
de l'A•roport de Paris, •tablissement 
public dot• de son statut en novembre 

1945. Orly fut solennellement remis aux 
autorit•s fran+aises en novembre 194@. 
Il en fut de m&me au Bourget, occup• 
d'abord par le 279e groupe de l'ATC 
am•ricain en aoYt 1944, puis c•d• aux 
Britanniques, qui le r•troc•d#rent aux 
autorit•s fran+aises en f•vrier 194@. Il 
retrouva ainsi sa destination d'a•roport 
commercial, principalement pour les 
vols moyen-courrier europ•ens et la 
Postale de nuit. Commenc•e d#s 1945, 
la construction d'une piste de 3 000 m x 
100 fut poursuivie en 194@ et l'ouvrage 
entra en service en f•vrier 1947.
Parmi les modi®cations les plus 
importantes de la cartographie des 
a•rodromes fran+ais pendant cette 
p•riode, on doit citer le cas de Nice-Le 
Var, dont le projet, •labor• avant et 
pendant la guerre, fut r•alis• par les 
Alli•s, apr#s leur d•barquement, avec 

la construction d'une piste de 1 300 m 
de long sur 40 m de large au bord 
de la mer, par apport de graviers du 
Var et goudronnage super®ciel d'une 
chauss•e empierr•e de six centim#tres 
d'•paisseur. Ainsi naquit ce qui allait &tre 
le troisi#me a•roport fran+ais d#s 1950, 
et le deuxi#me aujourd'hui. 

1945-1953, 
la reconstruction 
En novembre 1945, la cr•ation du 
secr•tariat g•n•ral ! l'Aviation civile 
et commerciale )SGACC*, au sein du 
minist#re des Travaux publics et des 
Transports, marqua un retour d•®nitif ! 
ce rattachement historique qui avait d•j! 
pr•valu de 1920 ! 1928 et qui perdure 
jusqu'! nos jours. 
La direction des Bases a•riennes )DBA* 
du SGACC re+ut en septembre 194@ 
la charge de cr•er, d'am•nager et 
d'entretenir les a•rodromes et a•roports 
et les installations immobili#res de 
l'infrastructure «air» civile et militaire. 
Cette direction, compos•e de six 
bureaux, avait ! sa disposition trois 
services centraux d'ex•cution et les 
services d•concentr•s des Ponts et 
Chauss•es.

L'ann•e 1945 avait •t• marqu•e par 
l'importance des travaux de premi#re 
urgence de remise en •tat des plates-
formes militaires. 4,3 milliards y furent  
consacr•s pour rendre utilisables 
300 a•rodromes, remettre en •tat ou 
construire 500 000 m\ de pistes, r•parer 
270 000m\ de b/timents et construire 
250 000m\ de baraquements ou de 
constructions provisoires. 

Nice, vue a•rienne 
de 194@. Sur la piste 

am•ricaine, les 
Dakota de l'US Air 

Force.
;DGACXSTAC
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En 194@, comme au lendemain de la 
premi#re guerre mondiale, les forces 
a•riennes pass#rent au second plan 
des pr•occupations : sur un budget 
total de 7,3 milliards en 194@, l'Aviation 
civile en prenait 4,3 et l'arm•e de 
l'Air 1,4 Q l'industrie a•ronautique 1 et 
l'A•ronautique navale @00 millions. Un 
milliard fut consacr• ! la piste d'Orly 
et la piste de Marignane fut prolong•e 
jusqu'! 2 000 m, apr#s sa remise en •tat. 
Les militaires ne furent pas oubli•s : les 
pistes d'Avord et d'Orl•ans-Bricy furent 
r•par•es, des hangars et casernements 
pour l'arm•e de l'Air furent reconstruits 
! Tours, Toulouse-Francazal, Bordeaux-
M•rignac, Ch/teauroux, Salon et Mont-
de-Marsan. Les bases de l'A•ronautique 
navale ! Lann-Bihou•, Lanv•oc-Poulmic 
et  Saint-Rapha=l furent r•par•es.
En 1947, la section des instructions 
a•ronautiques )SIA* du SGACC publia un 

inventaire complet des a•rodromes de la 
France m•tropolitaine, y compris la liste 
des terrains inutilisables, «dont certains 
ne seront jamais remis en service». 
Publi•e le 1er avril, cette liste •tait pleine 
de surprises. On y apprenait que «la 
situation de fait ne correspond pas 
toujours ! celle ®x•e par l'arr#t•» )du 
@ f•vrier pr•c•dent*, que les indications 
port•es dans les colonnes de la 
liste «permettront ! un pilote d'envisager 
la possibilit• d'utiliser le terrain avec 
son avion», que «l'•tat de tous les 
a•rodromes n'a pas pu #tre v•ri®• 
en 1946», et que «des changements 
peuvent se produire sans que la section 
des instructions a•ronautiques en ait 
•t• inform•e».  Cette liste ne comprenait 
pas moins de 521 a•rodromes, dont 91 
dot•s de pistes en dur )@9 b•tonn•es, 14 
en plaques m•talliques, 5 en macadam et  
3 en gravier*.

Le service central de l'Infrastructure 
du secr•tariat d'Etat ! l'Air, cr•• par 
d•cret du 10 mai 1947, d•®nissait les 
programmes relatifs ! l'arm•e de l'Air et 
les noti®ait ! la DBA, qui restait ma>tre 
d'úuvre. 
Le Conseil sup•rieur des travaux de l'Air, 
cr•• par ordonnance en octobre 1945, 
•tait  pr•sid• par un haut fonctionnaire 
des Travaux publics, le vice-pr•sident 
•tait un of®cier g•n•ral ou sup•rieur de 
l'arm•e de l'Air. Plusieurs personnalit•s 
assistaient de droit, avec voix consulta-
tive, dont le chef d'•tat-major g•n•ral 
de la Marine et le chef du service de 
l'Infrastructure )Air*. Ce Conseil adopta, 
! la ®n de 1947, le texte de l'Instruction 
sur l'am•nagement des bases et routes 
a•riennes )IBRA*, connue sous le nom 
d'«Instruction bleue» d'apr#s la couleur 

de sa couverture, qui fut approuv• par 
le secr•taire g•n•ral ! l'Aviation civile et 
commerciale le 5 mars 1948 et adress• 
! tous les directeurs et chefs de service, 
ing•nieurs en chef et chefs de ports 
a•riens et d'a•rodromes. Le corps de 
doctrine que constituait cette instruction 
traitait de la conception des a•rodromes 
)d•gagements, plans de masse, caract•-
ristiques des •l•ments du plan de masse*, 
de leur construction )enl#vement des 
obstacles, nivellement, augmentation 
de la r•sistance du sol, construction des 
pistes, voies et aires, assainissement, 
engazonnement, b/timents d'exploita-
tion, b/timents techniques, services 
g•n•raux* et des installations de s•curit• 
)balisage de jour, de nuit, dispositifs 
d'atterrissage par mauvaise visibilit•, 
t•l•communications, m•t•orologie*. 

Au m&me moment, paraissait dans 
les Annales techniques de l'aviation 
civile une •tude du chef de la section 
architecture et urbanisme du service 
technique des Bases a•riennes )STBA* 

1#re •dition, mars 1948. L'instruction bleue 
a un peu p/li. ;DGACXSTAC

Le phare a•ronautique de l'a•roport bi-national 
de B/le-Mulhouse )194@*. Au premier plan, les 
armes de B/le et celles de Mulhouse. 
 !"#$%&'#$
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intitul•e «Les a•rogares fran+aises, 
conceptions nouvelles des b/timents». 
Cette •tude commen+ait par la descrip-
tion des mesures prises aussit$t apr#s la 
Lib•ration pour remplacer les b/timents 
d•truits pendant la guerre. On utilisa 
alors le bois ! d•faut de ciment, r•serv• 
! la construction des pistes, pour •di®er 
des a•rogares provisoires en •l•ments 
pr•fabriqu•s, comme la tour de contr$le 
et la premi#re a•rogare provisoire d'Orly, 
am•nag•e dans les locaux du terminal 
am•ricain, et celle de B/le-Mulhouse. 
Le m&me mode de construction fut 
adopt• ! Bordeaux-M•rignac, Marseille-
Marignane, Montpellier-Fr•jorgues, 
Coulommiers et Melun-Villaroche. Les 
circuits des voyageurs au d•part et ! l'ar-
riv•e, en provenance ou ! destination de 
m•tropole ou de l'•tranger, les contr$les 
sanitaires, de police, des devises et des 
douanes •taient tous pris en compte 
avec un objectif, qui para>t bien modeste 
aujourd'hui, de traiter simultan•ment 
en 50 minutes deux avions transportant  
40 passagers. Le public n'•tait pas oubli•, 
qu'il s'agisse des personnes accompagnant 
les voyageurs ou de simples spectateurs 
des •volutions des avions car, soulignait 
l'auteur, « le public peut #tre une source de 
recettes importantes». Diff•rents sch•mas 
d'a•rogares illustraient cette •tude. 

Le Conseil sup•rieur des travaux de 
l'Air  fut remplac•, ! la ®n de 1948, par 
le Conseil sup•rieur de l'infrastructure et 
de la navigation a•rienne )CSINA* dont 
les missions •taient l'examen et l'•tude 
de textes, l'harmonisation de la doctrine, 
la tenue ! jour d'un plan permanent 
d'•quipement, la coordination des pro-
grammes de mat•riel et d'•quipement et 
le suivi de la r•alisation des programmes.

Le programme imm•diat de recons-
truction concerna la remise en •tat 
des a•rodromes existants, dont  
Le Bourget, ainsi que l'am•nagement 
d'un a•rodrome «mondial» ! Orly.  
Alain Bozel, administrateur de soci•t•s 
de travaux publics et du port autonome 
de Strasbourg avant la guerre, qui s'•tait 
mis d#s 1941 au service du g•n•ral 
de Gaulle ! Londres, lui proposa en 
novembre 1944 un projet d'«a•roport de 
Paris», carrefour mondial et ville a•ro-
portuaire, •tablissement public auto-
nome qui d•pendrait directement du chef 
du gouvernement.  Apr#s avoir survol• 
en rase-motte les environs de la capitale, 
Alain Bozel avait choisi une immense 
emprise de 8 400 hectares entre Saclay 
et Guyancourt, qui serait bient$t reli•e 
! la capitale par l'autoroute de l'Ouest. 
L'opposition du ministre de l'Air, et 

certainement aussi celle de la rue de 
Rivoli, ®rent plut$t choisir Orly, o" les 
projets de pistes tangentielles furent 
abandonn•s au pro®t d'un parti plus 
r•aliste, constitu• de trois pistes, car 
les quadrimoteurs Douglas et Lockheed 
•taient moins sensibles aux vents tra-
vers que les avions d'avant-guerre. Au 
prix de 9 milliards d'investissements, 
Orly fut construit pour @ millions de 
passagers, en vue d'un doublement du 
tra®c en 10 ans. 

Cette p•riode connut une grande 
effervescence et des records de rapidit• 
et d'ef®cacit• furent battus. Ainsi, 
apr#s la d•cision de cr•er l'a•roport 
bi-national de B/le-Mulhouse, prise par 
Jules Moch en f•vrier 194@, les travaux 
commenc#rent en mars et furent 
achev•s en mai pour la Foire de B/le. 
Deux scrapers furent mis en oeuvre, 
85 000 PSP furent pos•es, 500 ouvriers 
travaill#rent 22 heures sur 24 en deux 
vacations de 11 heures. Une piste 
de 1 300 m, un chemin de roulement 
et une aire de stationnement furent 
r•alis•s, une a•rogare et des b/timents 
techniques en pr•fabriqu• STBA 
•di®•s. Il est juste de remarquer que cet 
a•roport bi-national fut construit par la 
France, mais ®nanc• par la Suisse. 

Projet de pistes tangentielles pour Orly, revue 
D•collage, mai 194@. ;Robert Esp•rou
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1948-1953, 
le premier Plan

L'utopie technocratique

En 194@, le premier Plan d'•quipement 
)1948-1953* de l'infrastructure a•ronau-
tique fran+aise fut •labor• en fonction 
de la m•thodologie d•®nie dans une 
circulaire du 20 aoYt 194@, o" la m•thode 
«logique» )inventaire des courants de 
tra®c existants ou pr•visibles ! vingt ans* 
•tait crois•e avec la m•thode «empi-
rique» )r•partition des a•rodromes en 
fonction de la densit• de population ou 
de la super®cie du territoire desservi*. 
On en tira un plan d'•quipement maxi-
mum, ! partir duquel la d•termination 
des travaux ! entreprendre serait 
arr&t•e par un r#glement. L'inventaire 
des besoins fut effectu• en aoYt 194@ de 
fa+on tr#s large. Prirent part ! la consul-
tation : Air France, les transporteurs 
priv•s, le Groupement des chambres de 
commerce a•ronautiques, la F•d•ration 
nationale des Sports a•riens, l'A•ro-Club 
de France, la direction des Transports 
a•riens, la direction de la M•t•orologie 

nationale, la direction de la Navigation 
a•rienne, les services int•ress•s dans 
les colonies et les protectorats ainsi que 
diverses personnalit•s. Les renseigne-
ments recueillis furent jug•s insuf®sants 
par Ren• Lemaire, inspecteur g•n•ral 
des bases et routes a•riennes, qui pr•-
f•ra s'en remettre aux •tudes qu'il avait 
effectu•es en 1943 en vue d'un plan 
d•cennal dont il a •t• question quelques 
paragraphes plus haut. L'expression 
des besoins en mati#re d'infrastructure 
a•rienne fran+aise ! la Lib•ration a donc 
•t• le r•sultat d'une plani®cation de type 
sovi•tique, •labor•e durant l'occupation 
et reprise pour l'essentiel en 194@-1947. 

Le principe retenu pour la m•tropole 
consistait ! pr•voir un a•rodrome 
pour 80 000 habitants en moyenne, 
mais de telle fa+on que, si la densit• 
d•mographique •tait trop faible, il y eYt 
au moins un a•rodrome pour 900 km\. 
En raison du retard apport• aux r•ponses 
par les services d•partementaux )27 
r•ponses seulement*, le classement des 
a•rodromes se ®t approximativement. 
Comme le pr•cise le rapport ®nal de 

l'inspection : «Ces chiffres compl€tent 
th•oriquement le quadrillage de la 
France ! raison d'un a•rodrome tous les 
30 kilom€tres. Il n'est pas s$r que le relief 
du sol permette d'atteindre ce chiffre». 

En ce qui concerne l'utilisation par l'ar-
m•e de l'Air, le secr•tariat permanent 
du Comit• technique de l'infrastructure 
militaire concluait que les pistes de cat•-
gorie C dans leur con®guration optimale 
convenaient aux avions ! r•action en ser-
vice. ]uant aux bombardiers ! r•action, 
que l'arm•e de l'Air ne poss•dait pas 
encore, les caract•ristiques connues des 
types •trangers conduisait ! n'en pr•voir 
les op•rations sur des a•rodromes de 
cat•gorie A. Il convenait, dans tous les 
cas, que les a•rodromes ! usage militaire 
fussent •quip•s de dispositifs d'atterris-
sage sans visibilit•.

Le Plan d'•quipement de 1947 
comportait deux a•rodromes de classe A  
)Le Bourget et Istres* en m•tropole )^ 11 
hors-m•tropole 4*, 53 de classe B )^ 34 
hors m•tropole*, 1@@ de classe C )^ 192 
hors m•tropole*, @02 de  classe D )^ 99 
hors m•tropole*. Cette classi®cation dYt 
tr#s rapidement s'adapter ! la r•alit• : 
en 1948, Marseille reprit sa place de 
deuxi#me a•roport fran+ais et Istres fut 
r•troc•d• aux militaires et au Centre 
d'essais en vol.
La valeur de l'infrastructure existante fut 
chiffr•e ! 38 Md de F, la d•pense totale ! 
engager pour la seule m•tropole ®x•e ! 84 
Md, d•coup•e en deux tranches : 43 Md 
pour 1948-1953,  ̂  51 Md pour 1953-19@0. 

Classement des a"rodromes selon le premier Plan d'"quipement

Activit•
Longueur de piste Poids de 

l'avion type 
)en tonnes*

minimale maximale optimale

A
Transport r•gulier 

_ 3 000 km
2 100 m 2 500 m 3 000 m 135

B
Transport r•gulier 

` 3 000 km
1 500 m 1 800 m 2 100 m @0

C
Transport ! la 

demande )travail, 
taxi, grand tourisme*

800 m 1 000 m 1 500 m 20

D
Tourisme, •cole, 
entra>nement, 

vol ! voile
450 m @00 m 800 m 3

4 Sur les a•rodromes d'outre-mer, voir Jacques 
Dupaigne, «L'infrastructure a•ronautique de la ®n 

de la guerre ! 1960. Le cas de l'outre-mer». Pour 
M•moire n% 7, pp.115-131.
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L'•laboration du premier Plan co6ncida 
avec la publication de l'IBRA dont le texte 
re+ut l'approbation d•®nitive en octobre 
1947. Ouvrage de r•f•rence pendant des 
d•cennies, cette instruction insistait dans 
son introduction sign• par Max Hymans, 
secr•taire g•n•ral ! l'Aviation civile et 
commerciale, sur la d•centralisation, 
dans les termes suivants : «Le nombre, 
l'importance, et la complexit• des 
projets exigent d•sormais que les 
services d•partementaux des Bases 
a•riennes contribuent activement ! leur 
•laboration et d•chargent les services 
centraux des •tudes particuli€res».
Le dernier jour de d•cembre 1949, 
un d•cret institua deux cat•gories 
d'a•roports : les a•roports principaux, 
administr•s par un directeur relevant 
directement du ministre et les a•roports 
secondaires, dont le commandant •tait 
sous l'autorit• des directeurs ou chefs de 
service de l'administration de l'Aviation 
civile )DNA, DMN, SBA*. Marseille-
Marignane et Bordeaux-M•rignac furent 
les deux premiers a•roports reconnus 
comme principaux, en juin 1951.
Ce texte cr•ait aussi des commissions 
consultatives •conomiques et des com-
missions consultatives a•ronautiques. 

Les r•sultats du premier Plan )1947-1953* 
furent largement en de+! des pr•visions. 
Les hypoth#ses de tra®c avaient 
•t• correctes et m&me l•g#rement 
pessimistes en ce qui concerne le 
tra®c r•gulier. Elles s'•taient r•v•l•es 
enti#rement fausses, en revanche, 
quant ! l'importance des hydrobases et 
au d•veloppement de l'aviation priv•e 
)2 000 avions immatricul•s au lieu 
de @ 000*. Les dotations budg•taires 
correspondant au Plan 1947-1953 

n'avaient •t• consomm•es qu'! hauteur 
de 1@ { des 84 milliards pr•vus. Les 
deux a•roports de classe A avaient •t• 
r•alis•s, mais seulement 35 de classe B 
)au lieu de 53*, 98 de classe C )au lieu de 
1@@* et 174 de classe D )au lieu de @02*. 
Le cas de l'a•roport de Marseille-
Marignane illustre les dilemmes de 

l'•poque. Sa piste en b•ton, de 10 cm 
d'•paisseur sur les @50 m nord, construite 
pour les Allemands en 1941, avait •t• 
min•e par eux en neuf endroits avant 
leur fuite Q le reste de la longueur, de 

20 cm d'•paisseur, avait •t• affaibli par 
le comblement h/tif d'un trou de bombe. 
Les ®ssures, les ruptures de dalles, 
l'effondrement et l'•crasement sous le 
poids d'un tra®c de plus en plus important 
ne pouvaient plus &tre simplement trait•s 
en bouchant les trous avec un peu de 
goudron par-ci par-l!. Reconstruire la 

pistes •tait un tel chantier qu'il fallait en 
construire une autre ! c$t• pour •couler 
le tra®c pendant les travaux. Le parti 
le plus sage consista ! construire une 
piste d•®nitive en conservant l'ancienne 

Vue 
a•rienne de 
Marignane, 
194@. On 
distingue 
sur la piste 
les trous 
des mines 
de 1941. 
;DGACX
STAC

Lyon-Bron, vue a•rienne, 194@.  DGACXSTAC
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pour utilisation en cas d'urgence. Le 
plan de masse fut approuv• en 1949. Il 
comportait deux pistes parall#les, mais 
il fallut attendre le deuxi#me Plan pour 
voir commencer les travaux, retard•s 
d'autre part par les lenteurs dues ! la 
ren•gociation de la concession ! la 
chambre de commerce. En attendant, 
Marseille dut se contenter de l'•di® cation 
en 1947 d'une a•rogare provisoire, de 
deux hangars m•talliques de @0 x 38 m et 
de deux hangars en b•ton de 100 x @0 m 
dans la zone ouest.
La situation n'•tait gu#re meilleure ! Lyon-
Bron o" l'a•rogare, dont l'aile est avait 
•t• d•truite par une bombe et h/tivement 
ra® stol•e tout en conservant sa peinture 
de camou ̄age. Le hangar Caquot de 
1932 fut re-conditionn• en 1947 et la 
tour de contr$le, construite par les 
aviations militaires alli•es sur un angle de 
ce hangar, demeura en service jusqu'au 
d•but des ann•es cinquante. La piste de 
1 050 m, construite en 1940, port•e par 
les Allemands ! 1 400 m puis ! 1 @00 m 
par le G•nie am•ricain, dut faire face 
aux besoins jusqu'au d•but des ann•es 
soixante.

% Bordeaux, la piste nK1, une fois r•par•e, 
fut allong•e ! 2 100 m et des voies de 
circulation elles aussi r•par•es et com-
pl•t•es par des PSP furent am•nag•es. 
Les passagers durent se contenter, 
pendant encore une douzaine d'ann•es, 
de l'a•rogare provisoire en bois, mod#le 
STBA, divis•e en deux secteurs «m•tro-
pole» et «•tranger».

Nice-Le Var fut •galement pourvu en 
1947 d'une a•rogare provisoire, r•cup•-
r•e sur la base d'Antibes et agrandie en 
1951. La piste de 1 300 m construite par 

les Am•ricains ! la Lib•ration fut port•e 
! 1 700 m. en 1947 et pourvue d'une voie 
de circulation parall#le de 30 m de large.

En r•gion parisienne, Orly, dont la tour 
de contr$le am•ricaine, en poutrelles 
d'acier, •tait toujours en place ! l'est 
du terrain, fut dot• en 1948 d'une 
deuxi#me a•rogare, dite «a•rogare 
nord», et les travaux de construction 
d'une nouvelle «a•rogare sud» destin•e 
! remplacer le b/timent provisoire de 
194@, furent termin•s en 1954 pour 
accueillir Air France qui bascula ! 
partir de 1952 la plus grande partie de 
son exploitation du Bourget ! Orly. Le 
Bourget demeura alors le terminus des 
lignes •trang#res, non sans r•ticences 
de la part de certaines d'entre elles. 
C'est en 1949 que fut d•® ni le p•rim#tre 
du domaine foncier remis en dotation 
! l'•tablissement public par l'(tat : 
en plus des deux a•roports d'Orly et 
du Bourget, il comprenait les treize 
a•rodromes de Toussus-le-Noble, 
Chavenay, Chelles, Creil, Meaux, 
Mitry-Mory, Saint-Cyr, Coulommiers, 
Guyancourt, Lognes, Persan-Beaumont, 
Pontoise et Issy-les-Moulineaux.

Nice, l'a•rogare provisoire 
construite en 1947.
;DGACXSTACXH. BouvierX
R. Esp•rou

Orly 1947 - Constellation 
devant l'a•rogare d'Orly, 
1947.
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Les bases OTAN

Le monde venait d'entrer dans la guerre 
froide. En f•vrier 1949, un mois avant que 
le pacte de cr•ation de l'Organisation 
du trait• de l'Atlantique nord )OTAN* ne 
fut rendu public, l'(tat-major des Forces 
arm•es-Air avait •tabli un programme 
d'infrastructure destin•, d'une part, 
! contribuer au pool interalli• pour le 
d•fense de l'Europe occidentale et, d'autre 
part, ! assurer le maintien de l'ordre et 
de la s•curit• dans l'Union fran+aise. Le 
coYt budg•taire global de ce programme 
quinquennal •tait de 47 milliards, dont 15 
! engager  en 1949 et 1950.
D#s octobre 1949, une liste fut dress•e 
des terrains n•cessaires ! l'arm•e de l'Air. 
La partie constante de cette liste com-
prenait 5@ terrains, dont huit seulement 
•taient affect•s exclusivement ! l'arm•e 
de l'Air. La partie variable de la liste 
comportait 43 terrains, tous ! affectation 
mixte civileXmilitaire. L'arm•e de l'Air 
r•clamait l'affectation principale pour 
dix d'entre eux et se contenterait d'une 
affectation secondaire pour les autres. Au 
d•but de 1951, une nouvelle organisation 
avait rendu aux militaires l'autorit• directe 
sur les bases a•riennes, avec la collabora-
tion des services du G•nie. Le secr•taire 
d'(tat aux Forces arm•es-Air arr&tait les 
programmes g•n•raux de construction, 
d'am•nagement et d'entretien des aires, 
b/timents et installations affect•s ! son 
d•partement et pr•sentait les budgets 
correspondants. Dans le cadre de ces pro-
grammes, le ministre des Travaux publics 
•tait charg• des •tudes, des travaux et 
des fournitures relatifs ! la cr•ation, ! 
l'am•nagement et ! l'entretien des bases 
a•riennes, sous r•serve du droit, pour le 

secr•tariat d'(tat aux Forces arm•es-Air 
de faire ex•cuter certaines op•rations par 
les services des Bases a•riennes sous son 
autorit• directe. Le service technique des 
Bases a•riennes )STBA* devint en janvier 
1952 ing•nieur-conseil aupr#s des admi-
nistrations centrales, civiles et militaires. 
Cette r•organisation fut des plus utiles 
pour faire face aux probl#mes qu'allaient 
poser  l'installation de bases alli•es sur le 
territoire national.
En octobre 1950, le Comit• de d•fense 
nationale avait accept• l'utilisation tem-
poraire de Bordeaux-M•rignac par les 
appareils des forces a•riennes des (tats-
Unis en Europe )USAFE*. En f•vrier 1951, 
ce m&me comit• autorisa les (tats-Unis ! 
installer une base-d•p$t ! Ch/teauroux, 
avec possibilit• permanente d'escale 
pour les avions am•ricains. Neuf mois 
plus tard, un •change de notes entre les 
gouvernements de la R•publique fran-
+aise et celui des Etats-Unis d'Am•rique 
octroya ! l'USAFE l'utilisation de quatre 
terrains : Bordeaux-M•rignac, Laon, 
Toul et Chaumont, sur lesquels l'arm•e 
de l'Air fran+aise n'•tait qu'affectataire 
secondaire. Le SGACC insista d'ailleurs 
! cette occasion sur le caract#re tem-
poraire que devait avoir la pr•sence 
am•ricaine ! M•rignac. En®n, par un 
accord sign• en septembre 1952, les 
Etats-Unis obtinrent dix bases a•riennes 
! Ch/lons-Vatry, Chambley-Bussi#res, 
Chaumont-Saumoutiers, Chenevi#res, 
Dreux-Louvilliers, Etain-Rouvres, Evreux-
Fauville, Laon-Couvron, Phalsbourg-
Boursheid et Toul-Rosi#res. Un accord 
similaire, sign• avec le Canada quatre 
mois plus t$t pr•voyait la construc-
tion de deux bases ! Gros-Tenquin et 
Marville-Montm•dy. 

D'apr#s les termes de ces accords, les 
bases devaient &tre construites par des 
entreprises fran+aises Q le mat•riel et les 
mat•riaux devaient aussi &tre fran+ais. 
L'•cart consid•rable entre, d'une part, ce 
qu'attendaient les Am•ricains en qualit• 
de prestations et en d•lais d'ex•cution 
et, d'autre part, ce que pouvaient fournir 
les Fran+ais, entra>na rapidement de 
graves malentendus. Les (tats-Unis ®rent 
alors jouer les dispositions d'un •change 
de lettres qui leur permettait, soit de 
prendre la direction des travaux, soit 
de passer un nouveau contrat avec une 
autre entreprise fran+aise, associ•e ou 
non avec un entrepreneur am•ricain, soit 
! utiliser des unit•s du G•nie )US Corps 
of Engineers*, •quip•es de mat•riel 
lourd. Les Am•ricains se plaignaient du 
surfa+age d•fectueux, de ®ssures, de 
l'insuf®sante r•sistance au roulage, de la 
d•t•rioration par le k•ros#ne, de la mau-
vaise qualit• du ciment, etc. Les entre-
preneurs fran+ais d•ploraient que les 
donneurs d'ordre d'outre-Atlantique ne 
fassent pas appel ! eux pour la fourniture 
de bois, de charpentes m•talliques, de 
c/bles, de transformateurs, de centraux 
t•l•phoniques.
Le S•nat des (tats-Unis envoya plusieurs 
missions qui r•dig#rent des rapports 
t•moignant de graves dissensions au sein 
de l'Alliance : pro®ts excessifs des entre-
prises fran+aises, uniquement pr•occu-
p•es par un int•r&t «purement mat•riel», 
Fran+ais «structurellement incapables» 
d'•quilibrer un budget, entrepreneurs ! 
marges trop fortes, syndicats poussant ! 
des salaires trop •lev•s, gouvernement 
fran+ais moribond et ne coop•rant pas 
! l'administration du Pacte d'alliance 
mutuelle.



« pour m•moire » l n 9!hiver!2010

35
L'av#nement de la Ve R•publique souleva 
des probl#mes d'une autre nature : 
celle de l'emploi des forces am•ricaines 
stationn•es en France. Les escadres 
de bombardement tactique de l'USAFE 
•taient-elles ou non dot•es de charges 
nucl•aires ? % cette question pos•e 
directement par le g•n•ral de Gaulle 
au g•n•ral Norstad en septembre 
1958, celui-ci refusa de r•pondre. Cela 
fut certainement un des motifs de la 
d•cision du pr•sident de la R•publique 
fran+aise, en mars 19@@, de retirer la 
France des organes militaires de l'OTAN 
et de mettre ®n ! la pr•sence militaire 
•trang#re sur notre sol avant le 1er avril 
19@7. Le dispositif militaire am•ricain 
avait, de toute fa+on, •t• all•g• d#s 19@0. 
Il ne restait plus que Dreux, Laon et Toul 
comme bases actives. Chaumont, Etain 
et Phalsbourg avaient •t• conserv•es 
comme bases de red•ploiement en cas 
de con¯it et furent r•activ•es lors de la 
crise des fus•es ! Cuba en 19@2. 
La r•affectation des bases abandonn•es 
se ®t prioritairement au b•n•®ce de 
l'arm•e de l'Air. Chaumont et Laon re+u-
rent des unit•s d'artillerie anti-a•rienne, 
Phalsbourg un r•giment d'h•licopt#res 
de combat, Toul la 11e escadre de 
chasse. Evreux devint la BA 104. D'autres 
terrains furent vendus ! des particu-
liers : Brienne-le-Ch/teau, Ingrandes, 
Saint-Mihiel, o" fut install• un •levage 
de dindons. D'autres encore connurent 
une r•affectation civile : Coulommiers, 
P•ronne, Epinal. D'autres bases en®n 
furent longtemps abandonn•es, comme 
Ch/lons-Vatry, qui renaquit en 2000, 
pour devenir «Paris-Vatry», ! 145 kilo-
m#tres de Notre-Dame. Chambley abrite 
aujourd'hui un centre d'activit•s de la 

R•gion Lorraine. Merville est le si#ge de 
l'association Anciens A•rodromes, qui 
se consacre aux •tudes historiques de 

tous les a•rodromes militaires et civils 
fran+ais. 

Les bases am•ricaines en France )1950-19@7*. L'Harmattan, 2003. ;Olivier Potier
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1951-1975, 
la ®n des «trente 
glorieuses» 
Le tra®c des a•rodromes fran+ais 
connut de 1950 ! 1975 une croissance 
annuelle moyenne de l'ordre de 13 {, 
correspondant ! un doublement en 
quatre ou cinq ans, ! peine ralentie en ®n 
de p•riode. Le d•veloppement du r•seau 
domestique fran+ais, r•seau principal 
d'Air Inter ! partir de 19@0, puis des 
compagnies r•gionales dix ans plus tard, 
multiplia les besoins d'infrastructures. 
L'entr•e en service des avions ! r•action, 
dans l'arm•e de l'Air d#s 1949 et dans 
les compagnies de transport a•rien dix 
ans plus tard, entra>na une profonde 
transformation.

En mars 1953 une nouvelle liste des 
a•rodromes ouverts ! la circulation 
a•rienne publique fut dress•e, en 
remplacement de celle de 1947. Elle 
comportait 115 emplacements contr$l•s 
ou gardienn•s, dont quatre plans d'eau, 
et 11@ emplacements «inspect•s», dont 
un plan d'eau et cinq terrains r•serv•s 
au vol ! voile. Les a•rodromes priv•s 
recens•s •taient au nombre de 50, dont 
trois seulement •taient contr$l•s et 
gardienn•s.
Six mois plus tard, un d•cret vint 
modi®er les r#gles relatives ! la cr•ation 
et ! l'exploitation des a•rodromes. Ceux 
destin•s au tra®c a•rien pouvaient &tre 
cr••s par l'(tat, par les collectivit•s 
ou •tablissements publics ou par des 
particuliers. Les a•rodromes cr••s par 
l'(tat pouvaient &tre conc•d•s et les 
textes d'application du d•cret permirent 

aux concessionnaires de percevoir les 
recettes annuelles n•cessaires pour 
le remboursement des emprunts. 
Les a•rodromes non cr••s par l'(tat 
•taient soumis ! convention avec 
celui-ci, qui pr•cisait le programme et 
les caract•ristiques de l'•quipement ! 
r•aliser, les modalit•s ®nanci#res de 
l'ex•cution des travaux et de l'exploitation 
ainsi que les mesures propres ! maintenir 
l'a•rodrome de fa+on ! ce que la s•curit• 
et la permanence de l'exploitation soient 
assur•es.
C'est en 1953 que fut termin•e la piste 
nK2 d'Orly de 2 400 x @0 m et qu'une deu-
xi#me piste nord-sud de 2 000 m fut mise 
en service ! B/le-Mulhouse. Les travaux 
se poursuivaient en vue de la construc-
tion d'une nouvelle piste ! Nice-Le Var 
et des travaux •taient en cours, avec 
l'aide ®nanci#re des collectivit•s locales, 
! Aix-les-bains, Chamb•ry, Biarritz-
Bayonne-Anglet, Bordeaux-M•rignac, 
Dinard-Pleurtuit, Limoges-Feytiat, Le 
Mans-Arnage, Le Touquet-Paris Plage, 
Marseille-Marignane, N>mes-Garons, 
Rennes-Saint-Jacques, Tarbes-Ossun-
Lourdes et Toulouse-Blagnac.

1954-1957, 
le deuxi#me Plan

Le retour • la r€alit€ 

Le deuxi#me Plan abandonna l'ambition 
de r•aliser l'•quipement du territoire, 
mais pr•tendit plus modestement 
r•pondre aux besoins les plus urgents des 
lignes r•guli#res les plus importantes, 
au d•triment des a•rodromes de 
classe C et D qu'il n•gligeait presque 
enti#rement. Il pr•voyait 7 milliards 
de francs ! la charge de l'(tat pour les 

a•rodromes de m•tropole, 20 milliards 
! la charge de l'A•roport de Paris et 4,3 
milliards ! la charge des collectivit•s 
concessionnaires. Une fois de plus, 
le ®nancement de la part d•volue ! 
l'(tat demeura largement inf•rieure 
aux dotations du Plan. Cette p•riode 
ne fut donc caract•ris•e par aucune 
r•alisation importante, mais plut$t par 
la mise au point de plans de masse, 
des premiers coups de pioche et des 
poses de premi#re pierre, notamment ! 
Bordeaux-M•rignac.
Les seules op•rations r•alis•es, ou du 
moins lanc•es, pendant la p•riode du 
deuxi#me Plan furent l'•di®cation des 
hangars nK 1 et 2 dans la zone nord d'Orly 
en 1955 et la construction ou la r•fection 
d'aires de manúuvre ou d'installations 
)a•rogares, blocs techniques* ! Nice, 
Ajaccio, Bastia et Marseille.
Un probl#me particulier avait •t• 
examin• par le CSINA en septembre 
1955, celui des h•liports destin•s aux 
transports publics et, subsidiairement, 
aux appareils ! d•collage court, sur le 
mod#le du Breguet 941, qui •tait ! ce 
moment-l! au stade des •tudes. La seule 
r•alisation notable fut celle de l'h•liport 
d'Issy-les-Moulineaux, inaugur• en grande 
pompe en mars 1958 ! l'occasion de 
l'ouverture de la ligne r•guli#re de la 
SABENA entre Bruxelles et Paris. Un 
avenir brillant paraissait alors s'ouvrir 
pour le vol vertical, d'apr#s les termes 
d'un communiqu• d'ADP publi• ce 
jour-l! : «Aujourd'hui, l'h•licopt#re 
Paris-Bruxelles, demain, les a•rodynes 
VTOL1 ou STOL2 pour Paris-Londres, 
Paris-Orl•ans, Paris-Lille, apr#s-demain 
les giravions ou les autogires priv•s 
qui partiront tous les week-end pour 
les maisons de campagne de la Seine-
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et-Oise, de l'Eure et de la Sologne». Les 
protestations des riverains et la pression 
immobili#re mirent un terme ! ces 
pr•visions enthousiastes. En f•vrier 19@5, 
un comit• interminist•riel scella le sort 
d'Issy-les-Moulineaux. Les @3 hectares 
de l'ancien champ de manúuvre qui 
avait vu na>tre l'aviation fYt d•membr•. 
Au nord du boulevard p•riph•rique, le 
terrain revint aux Arm•es Q 520 logements 
furent construits ! l'est  et le centre 
sportif Suzanne Lenglen fut am•nag• au 
sud. Seule la partie occidentale conserva 
une vocation a•ronautique : une dizaine 
d'hectares avec une bande d'envol 
tangente ! une petite aire de tra®c et ! 
quelques ateliers, qu'on peut voir des 
fen&tres du si#ge actuel de la direction 
g•n•rale de l'Aviation civile.

Le manque de cr•dits qui avait emp&ch• 
la r•alisation du deuxi#me Plan entra>na, 
en 195@, de vives protestations du 
directeur des Bases a•riennes Georges 
Meunier : les pistes de Marseille, 
de Dinard et de Perpignan avaient 
besoin de renforcements ou m&me de 
remplacement Q la Postale de nuit ne 
pouvait plus se poser ! Limoges ni ! 

Poitiers, vu l'•tat de ces a•rodromes Q 
les b/timents provisoires de Marseille, 
Bordeaux et Ajaccio •taient ! bout 
d'usage, ceux de Dinard et de Bastia en 
mauvais •tat «criant».

1958-1961, le troisi#me Plan 

La pr€paration • l'arriv€e des 
r€acteurs

En cons•quence, la DBA demanda lors 
de l'•laboration du troisi#me Plan )1958-
19@1* que celui-ci soit accompagn• 
d'une loi-programme qui en garantirait 
le ®nancement, ce qui ne souleva gu#re 
d'enthousiasme de la part des bureaux 
de la rue de Rivoli, attach•s au principe 
de l'annualit• budg•taire. Il •tait pourtant 
n•cessaire de se pr•parer ! l'entr•e en 
service des avions ! r•action )Caravelle,  
B-707, DC-8, Tu-104* par l'allongement et 
le renforcement des pistes. 
L'activit• de l'A•roport de Paris •tait 
encore, ! la ®n des ann•es cinquante, 
r•partie entre les deux plates-formes 
du Bourget et d'Orly. C'est l'a•rodrome 
historique du nord de la capitale qui 
re+ut, en 1959, les premiers vols des 

Caravelle d'Air France, des Boeing 707 
de Pan Am et des TU-104 d'Aero¯ot, 
en attendant la prolongation ! 3 300 m 
de l'a•roport d'Orly, qui ne fut 
achev•e qu'en novembre 1959. Le plan 
d'•quipement pour la p•riode 1957-19@1 
pr•voyait la construction, con®•e ! Henri 
Vicariot, de l'a•rogare Sud d'Orly qui fut 
inaugur•e en f•vrier 19@1 par le g•n•ral 
de Gaulle, des ponts de la tranch•e 
routi#re sous l'a•rogare et sous les 
pistes, ainsi que des hangars nK 5 et @. 
Des dif®cult•s impr•vues augment#rent 
sensiblement l'enveloppe de 35 milliards 
inscrite dans le plan, qui monta jusqu'! 
41 milliards, en tenant compte de l'ajout 
d'un hangar non pr•vu dans le plan, 
le hangar nK3. En contre-partie, une 
d•pense de 2,5 milliards pr•vue pour la 
construction d'une quatri#me piste avait 
•t• «diff•r•e».

L'A•roport de Paris commen+a ! r•¯•chir 
en 1957 ! Paris 3, qui devint Paris-Nord, 
puis Roissy-Charles de Gaulle. Ce 
projet ne convenait gu#re au minist#re 
des Finances, qui aurait pr•f•r• une 
solution moins coYteuse, quelque part 
dans la Champagne pouilleuse. Le 

H•liport de Paris 1957 
! Issy-les-Moulineaux, 
;ADPXJ.-J. Moreau

Le Bourget, 19@2. L'a•rogare, la tour de contr$le et ! 
droite, l'antenne du radar primaire.  ! GACXSTAC
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concepteur du projet, Pierre-Donatien 
Cot, directeur g•n•ral de l'A•roport de 
Paris, r•ussit n•anmoins ! convaincre 
les plus hautes autorit•s de l'(tat de sa 
n•cessit•. D'autre part, les urbanistes et 
les promoteurs immobiliers avaient des 
vis•es sur les @00 ha de l'a•roport du 
Bourget, auxquelles s'ajoutaient 300 ha 
de servitudes. Le 10 f•vrier 1959, le 
minist#re des Travaux publics et des 
Transports demanda ! l'•tablissement 
public d'•tudier le transfert du Bourget 
sur un site plus •loign• avant la ®n 
de l'ann•e. L'A•roport de Paris gagna 
du temps et parvint ! sauver les trois 
plates-formes. Le plan de masse du 
futur a•roport de Paris-Nord fut ®x• 
d#s ce moment-l! : deux doublets de 
pistes d•cal•es, avec les installations 
principales au centre.

En province, les op•rations nouvelles 
pr•vues au troisi#me Plan concernaient 
l'•quipement des a•rodromes principaux 
)Marseille, Nice, Lyon et Bordeaux* en 
vue de l'arriv•e des avions ! r•action : 

pr#s de deux milliards de francs y seraient 
consacr•s, sur une enveloppe totale de 
quatre milliards et demi. Toulouse n'avait 
pas •t• incluse dans la liste, bien que 
l'utilisation de sa piste par des moyen-
courriers ! r•action soit «tr#s probable». 
D'autant plus probable que Pierre Nadot 
et Andr• Moynet avaient fait d•coller 
le prototype de Caravelle de la piste de 
Blagnac le 27 mai 1955 |
Marseille avait d•j! pr•vu un plan de 
modernisation 195@-1959, ®nanc• ! 
parts •gales entre l'(tat et la CCI. 
Cette modernisation pr•voyait des ren-
forcements d'aires de tra®c et la cr•ation 
d'aides visuelles. La nouvelle a•rogare 
fut inaugur•e par le ministre Robert 
Buron en juin 19@1. 
Lyon avait besoin d'une deuxi#me 
piste, mais cette op•ration coYteuse  
)1 milliard de francs* fut mise en tranche 
conditionnelle. 
Il en fut de m&me pour l'allongement de 
la piste de Nice de 2 200 ! 2 500 m, au 
motif que cet allongement, qui aurait 
entra>n• une d•pense consid•rable, 

n'•tait n•cessaire que pour des circons-
tances exceptionnelles de d•collage de 
quadri-r•acteurs ! pleine charge. Cet 
allongement fut n•anmoins r•alis• et la 
piste de 2 500 m inaugur•e en d•cembre 
1957 par le ministre Edouard Bonnefous. 
Bordeaux fut aussi r•equip• pour faire 
face ! l'arriv•e des avions ! r•action. 
En 19@1 la piste principale fut port•e de 
2 400  ! 2 700 m par allongement vers 
le Sud-Ouest et  renforc•e, ainsi que 
le chemin de roulement. L'autre piste 
fut repro®l•e et renforc•e deux ans 
plus tard. Ces travaux furent ®nanc•s 
! moiti• par l'(tat et par la chambre de 
commerce, avec l'appui des collectivit•s 
locales. C'est aussi la chambre de 
commerce qui ®nan+a, en partie gr/ce 
eu r•emploi des dommages de guerre, 
la nouvelle a•rogare des passagers et la 
gare de fret, inaugur•es en mai 19@0 par 
le ministre Robert Buron. De son c$t•, le 
SGAC, sur fonds publics, avait construit 
un bloc technique qui comprenait la tour 
de contr$le et les divers services de 
l'a•roport. 
Les a•roports quali®•s de «touristiques» 
furent favoris•s. Le Touquet, Dinard 

!Vital Ferry

La nouvelle a•rogare de Marseille en construction, 
1958-19@0.  Robert Esp•rou
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et Calais re+urent une dotation de 
pr#s d'un milliard ! eux trois, re¯et de 
l'intense activit• des compagnies de 
transport de voitures accompagn•es ! 
travers la Manche. En 19@0, le nombre 
de passagers d•barquant et embarquant 
au Touquet d•passait celui de Lyon ou de 
Toulouse. Un autre milliard fut destin• 
! parfaire l'•quipement des a•roports 
«postaux» : Lille, Poitiers, Limoges. 
La p•riode couverte par le troisi#me 
Plan vit l'ouverture d'h•liports dans les 
stations alpines de Meg#ve, Bourg-Saint-
Maurice, Tignes, Val d'Is#re et L'Alpe 
d'Huez. Un d•cret de mars 1959 pr•cisa 
la nomenclature : les h•liports •taient 
destin•s aux transports r•guliers par 
h•licopt#res, les h•listations au transport 
! la demande et au travail a•rien. Les 
h•lisurfaces •taient utilis•es ! titre 
exceptionnel, saisonnier ou temporaire. 

Une nouvelle classi®cation des a•rodromes 
destin•s ! la circulation a•rienne publique 
fut instaur•e par d•cret en septembre 
1959, selon la nature du tra®c, la longueur 
d'•tape au d•part et la «n•cessit• 
•ventuelle d'assurer normalement le 
service en toutes circonstances». 

Cinq cat•gories furent cr••es : 
   Cat•gorie A : A•rodromes destin•s 

aux services ! grande distance, 
assur•s normalement en toutes 
circonstances Q 

   Cat•gorie B : A•rodromes destin•s 
aux services ! moyenne distance 
assur•s normalement en toutes 
circonstances et ! certains services 
! grande distance qui ne comportent 
pas d'•tape longue Q

   Cat•gorie C : A•rodromes destin•s 
aux services ! courte distance et ! 

certains services ! moyenne et ! 
longue distance, qui ne comportent 
que des •tapes courtes Q

   Cat•gorie D : A•rodromes destin•s ! 
la formation a•ronautique, aux sports 
a•riens et au tourisme, ainsi qu'! 
certains services ! courte distance Q

   Cat•gorie E : A•rodromes destin•s aux 
giravions et aux a•ronefs ! d•collage 
vertical ou oblique. 

Le classement des hydrobases destin•es 
! la circulation a•rienne publique ne 
comportait que trois cat•gories. 

1962-1965, 
le quatri#me Plan

Le d€veloppement du r€seau 
int€rieur

Le quatri#me Plan se donna pour objectif 
d'achever l'•quipement des a•roports 
m•tropolitains en vue de l'exploitation 
des quadrir•acteurs, mais aussi l'utilisa-
tion de bir•acteurs sur des a•rodromes 

de moindre importance. Le red•marrage 
d'Air Inter, apr#s le premier •chec de 
1958, rendait indispensable les am•na-
gements des a•roports de province. 

L'allongement de la nouvelle piste de 
Marseille-Marignane jusqu'! 3 000 m, 
par remblaiement sur l'•tang de Va6ne, 
accompagn• d'op•rations annexes 
telles que prolongement des voies de 
circulation et du balisage, fut inscrit 
parmi les travaux prioritaires et termin• 
en avril 19@3. L'ancienne piste, devenue 
secondaire d'apr#s le plan de masse 
•tabli en 1949, ne fut enti#rement refaite 
qu'en 19@7.
La piste de Nice-C$te d'Azur devait &tre 
encore rallong•e jusqu'! 2 700 m pour 
que les quadrir•acteurs puissent en 
d•coller ! pleine charge Q les aires de 
stationnement devaient &tre agrandies et 
une nouvelle gare de fret construite en 
bordure du Var. 
Class• au rang des a•roports ! gros 
tra®c en raison de l'intensit• du pont 

DC-3 du SGAC $ M"rignac, ann"es 60. !DGAC/STAC
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a•rien ! travers la Manche, l'a•roport 
du Touquet-Paris Plage agrandit son aire 
de stationnement sud, am•nag•e pour 
rendre plus commode le transbordement 
des passagers et des automobiles entre 
les avions et les wagons de la SNCF.
Douze a•roports •taient consid•r•s 
comme «! tra®c moyen». 10,3 millions 
de NF •taient inscrits pour Toulouse-
Blagnac et @,@ pour Bordeaux -M•rignac, 
dont les a•rogares et blocs techniques 
avaient •t• construits, mais dont les 
pistes devaient encore &tre allong•es 
pour les quadrir•acteurs : jusqu'! 
3 000 m pour Toulouse, jusqu'! 2 700 m 
pour Bordeaux. Dans les deux cas, les 
voies de circulation correspondantes 
furent r•alis•es ainsi que le balisage et 
les aides-radio. 
Toujours en raison de l'intensit• du 
tra®c trans-Manche, la piste de Calais-
Marck avait besoin d'un allongement 
jusqu'! 1 @00 m et d'un •largissement ! 
45 m, ainsi que d'une refonte des aides 
visuelles et d'une mise ! niveau des 
installations techniques. Les a•roports 
de Lyon-Bron, Tarbes-Ossun-Lourdes, 
Ajaccio-Campo dell'Oro, Bastia-Poretta, 

Perpignan-Llaban#re et Dinard-Pleurtuit 
furent inscrits pour des montants allant 
de 1 ! 4 millions de nouveaux francs. Il 
s'agissait g•n•ralement d'allongements 
de pistes pour les rendre accessibles aux 
Caravelle, Viscount, Super Constellation 
ou Douglas DC-@. Les pistes de 
Cherbourg-Maupertuis et de Tours-Saint-
Symphorien, ex-a•rodromes OTAN, 
avaient des caract•ristiques suf®santes 
)2 400 m* pour le tra®c escompt•, mais il 
•tait n•cessaire de renforcer les aires de 
stationnement pour les a•ronefs civils, 
ainsi que de construire une a•rogare 
et un b/timent incendie ! Cherbourg. 
L'infrastructure de Beauvais-Till• •tait 

suf®sante, mais la route nationale fut 
d•vi•e pour assurer correctement les 
d•gagements de la piste principale.

Venaient en®n les a•rodromes ! tra®c 
r•duit, quali®•s soit «d'int•r&t r•gional», 
soit «d'int•r&t touristique», soit «d'utili-
sation postale». Les a•rodromes d'int•r&t 
r•gional tels que Strasbourg-Entzheim, 
Lille-Lesquin ou Saint-Nazaire-Montoir 
disposaient d•j! de pistes de 2 400 m Q il 
suf®sait donc, ! peu de frais, d'am•nager 
les installations terminales. D'autres 
requ•raient des travaux plus importants, 
tels Le Havre-Octeville, Saint-Brieuc ou 
Brest-Guipavas. Les pistes principales 

de Nantes-Ch/teau Bougon, Clermont 
Ferrand-Aulnat et Pau-Pont Long-Uzein 
devaient &tre allong•es pour recevoir les 
appareils d'Air Inter et leurs lignes d'ap-
proche r•am•nag•es. Les installations 
commerciales de Montpellier-Fr•jorgues 
furent am•lior•es et la piste en grille de 
Nancy-Essey fut  remise en •tat.
Les a•rodromes d'int•r&t touristique 
•taient inscrits au Plan pour 13,3 millions 
de NF, dont 4,3 ! la charge des collectivi-
t•s. Les installations de Vichy-Charmeil, 
Biarritz-Bayonne-Anglet et Deauville-
Saint Gatien •taient suf®santes, mais 

Bristol 170 «Super Freighter» de Silver City (Channel Air Bridge) embarquant une automobile $ Calais. 
 DGAC/STAC/Henri Bouvier

Breguet 761 Deux Ponts d'Air France $ Nantes 
Ch%teau Bougon, 1960. !DGAC/STAC/Henri Bouvier
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leurs pistes furent allong•es, soit pour 
recevoir les bir•acteurs )Vichy*, soit 
pour accueillir les DC 4 d'Air France 
)Deauville*, soit encore pour les essais 
des Breguet Deux-Ponts )Biarritz*, op•-
rations qui ne pr•sentaient pourtant pas 
un int•r&t touristique •vident. Calvi-Ste 
Catherine, Berck et Cannes-Mandelieu  
furent  dot•s de nouvelles pistes ou de 
bandes d'envol. 

Les services postaux r•clamaient depuis 
des ann•es la construction ou la r•fection 
des pistes de Rennes-St Jacques et de 
Poitiers-Biard, a•rodromes d'utilisation 
postale. 5,5 millions de NF y furent en®n 
consacr•s.
Selon un arr&t• de d•cembre 19@4, 
compl•t• en juin 19@5, il existait en France 
m•tropolitaine 245 a•rodromes ouverts ! 
la circulation a•rienne publique, dont un 
plan d'eau, deux h•liports et 13 terrains 
ouverts ! la C.A.P. ! titre provisoire. La 
liste des a•rodromes ! l'usage exclusif 
de l'(tat )arm•e de l'Air, A•ronautique 
navale et service de l'Aviation l•g#re et 
sportive*  comportait  @4 terrains,  dont 
trois h•listations et un plan d'eau. En®n, 
84 a•rodromes agr••s ! usage restreint, 
pour la plupart r•serv•s au vol ! voile 
ou ! l'activit• d'a•ro-clubs, constituaient 
une troisi#me liste. L'infrastructure 
a•ronautique m•tropolitaine •tait ainsi 
constitu•e de 393 plates-formes, sans 
compter les altiports et les avi-surfaces, 
utilis•s pour les vols en montagne.
En avril 19@3, une circulaire interminist•-
rielle ®xa les conditions d'agr•ment des 
a•rodromes ! usage priv•, abrogeant des 
textes vieux de trente ans. La nouvelle 
r•glementation conservait le principe 
lib•ral du d•cret de 1933 : les personnes 
priv•es pouvaient cr•er des a•rodromes 

sans aucun contr$le technique de l'ad-
ministration, pour leur usage personnel 
et celui de leurs employ•s ou invit•s, 
pourvu que l'existence de ces a•ro-
dromes n'occasionne pas de g&ne pour 
la circulation a•rienne ou de danger pour 
le public. 

1966-1970, 
le cinqui#me Plan

L'effort de d€centralisation

Les orientations du 5e Plan n'•taient 
pas sensiblement diff•rentes de celles 
du Plan pr•c•dent, qu'elles ne faisaient 
que compl•ter en ce qui concerne 
l'acc#s des quadrir•acteurs ! certaines 
plates-formes et le d•veloppement 
du tra®c d'Air Inter. Une vingtaine 
d'a•roports fr•quent•s par les lignes 
a•riennes int•rieures devaient b•n•®cier 

d'•quipements qui leur permettraient de 
faire face ! l'augmentation du tra®c ou 
d'am•liorer les conditions de r•ception 
d'avions modernes de plus en plus 
exigeants. On pr•voyait aussi qu'il fallait 
h/ter la construction de Paris-Nord pour 
son entr•e en service en 1972, si l'on 
voulait •viter la saturation a•roportuaire 
en r•gion parisienne. Il convenait aussi 
de pr•parer l'entr•e en service d'avions 
supersoniques. 
Les d•penses pr•vues se montaient ! 
850 millions de francs pour l'A•roport de 
Paris, dont le principal chantier pendant 
cette p•riode fut la construction du 
satellite ouest d'Orly. 
En province, les op•rations les plus 
importantes )celles dont le coYt •tait 
estim• ! plus de deux millions de francs* 
concernaient les a•rodromes suivants, 
par ordre d•croissant d'importance : 
Nice-C$te d'Azur )35,3 millions* : exten-

Ajaccio-Campo Dell'Oro, 19@9. Embarquement ! bord de la Caravelle d'Air France «Touraine».
 DGACXSTACXHenri Bouvier
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sion d'emprise au nord, allongement 
de la piste et de la voie de roulement, 
extension des aires de stationnement, 
ouvrages sur la mer, agrandissement 
des a•rogares passagers et marchan-
dises Q Lyon-Bron )20,3 millions*, nou-
velle piste, renforcement de l'ancienne, 
balisage, am•nagement de l'a•rogare Q  
Marseille-Marignane )18,1 millions*, 
remise en •tat de la piste nK1, extension 
des aires de stationnement, b/timents 
techniques Q Limoges, construction 
d'un nouvel a•rodrome ! Bellegarde 
)12,8 millions* Q Toulon-Hy#res )8,2 mil-

lions*, am•nagement de la zone civile Q 
Toulouse-Blagnac )7,1 millions*, piste 
secondaire et voie de circulation, bali-
sage Q la piste d'essais pour Concorde 
avait •t• mise «hors Plan» Q Cannes-
Mandelieu )@,9 millions*, piste, voies 
de circulation, aires de stationnement Q 
Bordeaux-M•rignac )@,3 millions*, voies 
de circulation, b/timents industriels Q 
Grenoble-Le Versoud )@,3 millions*, 
piste, voie de roulement, b/timent 
d'accueil Q Brest-Guipavas )5,8 millions*, 
recti®cation de la piste et allongement 
! 2 000 m Q Rennes-Saint-Jacques  
)5,4 millions*, renforcement de la 
piste et balisage Q Strasbourg-Entzheim  
)5,3 millions*, extension de l'a•rogare Q 
]uimper-Pluguffan )4,3 millions*, allon-
gement de la piste ! 1 750 m Q Deauville 
)4,9 millions*, allongement de la piste 
! 2 000 m Q Nantes-Ch/teau Bougon  
)4,8 millions*, allongement de la piste 
et de la voie de roulement, balisage Q 
Clermont-Ferrand )4,8 millions*, aire de 

stationnement, a•rogare Q Perpignan-
Llaban#re )4,7 millions*, voie de 
roulement, extension de l'a•rogare Q 
Saint-(tienne-Bouth•on )4,7 millions*, 
passage de la piste en classe C Q 
Beauvais-Till• )4,4 millions*, r•fection 
de pistes, de voie de roulement et 
d'aire de stationnement Q Montpellier-
Fr•jorgues )4,0 millions*, allongement 
de la piste Q Toulouse-Lasbordes  
)3,9 millions*, am•nagement d'une 
piste Q Bastia-Poretta )3,9 millions*, 
voie de roulement nord, am•nagement 
de l'a•rogare Q Ajaccio-Campo dell'Oro 
)4,1 millions*, repro®lage de la piste 
nord-sud Q Royan )3 millions*, am•-
nagement d'une piste Q Lille-Lesquin  
)2,9 millions* Q Calvi-Sainte-Catherine 
)2,9 millions*, construction d'une piste 
de 1 500 m Q Tarbes-Ossun-Lourdes  
)2,7 millions* Q Bordeaux-Saucats )2,@ 
millions* Q Biarritz-Bayonne )2,4 mil-
lions* Q Le Touquet )2,4 millions*, allon-
gement de la piste ! 2 000 m Q Pau-Pont 
long )2,4 millions*, extension de l'a•ro-
gare Q Rodez )2,3 millions*, am•nagement 
d'une piste Q Le Havre-Octeville )2,3 
millions* Q N>mes-Garons )2,2 millions* Q 
Saint-Nazaire-Montoir )2,2 millions*, 
renforcement de piste Q Nancy-Essey 
)2,1 millions* Q Carcassonne-Salvaza  
)2 millions*. La part de l'(tat et celle des 
collectivit•s locales dans le ®nancement 
de ces op•rations variait selon leur 
nature mais •tait, en moyenne, de 59 { 
pour le premier, 41 { pour les secondes.

% l'aube du sixi#me Plan, Georges 
Meunier, directeur des Bases a•riennes, 
s'interrogeait dans un article publi• dans 
la Revue du SGAC, sur la pertinence 
du r•gime a•roportuaire fran+ais. Il 
pr$nait qu'au del! de la d•concentration 

DC-3 du SGAC ! Bastia, 19@7. Ajaccio-Campo 
Dell'Oro, 19@9. Embarquement ! bord de la 
Caravelle d'Air France «Touraine». 
 DGACXSTACXH. Bouvier

Georges Meunier, 
directeur des 
Bases a•riennes, 
ici ! Orly en 19@9. 
 DGACXSTAC
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accomplie en 1949 par la cr•ation des 
a•roports principaux de Bordeaux et de 
Marseille et, en 19@0, par la cr•ation des 
R•gions a•ronautiques, on all/t plus loin 
dans la voie de la d•centralisation, telle 
que suivie depuis 1945 par la cr•ation 
de l'A•roport de Paris, ce qui laisserait ! 
des collectivit•s autres que l'(tat le soin 
d'assumer les charges des a•rodromes 
autres que ceux «d'int•r&t national». 
Dans l'hexagone, l'infrastructure a•ro-
nautique •tait alors compos•e, pour 
l'essentiel, de neuf a•rodromes destin•s 
! la desserte des m•tropoles d'•quilibre 
et sept autres r•serv•s aux activit•s 
de formation a•ronautique. Outre-mer, 
l'exploitation de douze a•rodromes, 
appartenant ! l'(tat, •tait d•j! con®•e 
aux chambres de commerce.

1971-1975, le sixi#me Plan

Les grandes infrastructures

Le sixi#me Plan •tait  encore fond• sur 
une hypoth#se de croissance de 12,5 { 
par an, mise ! mal, en ®n de p•riode, 
par la crise p•troli#re qui suivit le con¯it 
arm• au Proche-Orient en 1973. Le 
®nancement de @# Plan devait reposer 
en grande partie sur les exploitants 
d'a•roports eux-m&mes, par le biais 
des redevances, malgr• la situation 
dif®cile dans laquelle se trouvaient les 
compagnies a•riennes. L'enveloppe 
pr•vue pour l'A•roport de Paris •tait 
de 2,35 milliards de francs et celle pour 
les autres a•roports de m•tropole de 
1,0@ milliard. Il y avait alors, ! c$t• de 
deux •tablissements publics, l'A•roport 
de Paris et B/le-Mulhouse, 9 a•roports 
d'int•r&t national en m•tropole, 
appartenant ! l'(tat et conc•d•s aux 

CCI, 7 a•rodromes d'(tat consacr•s ! la 
formation a•ronautique, 241 a•rodromes 
d'int•r&t r•gional ouverts ! la circulation 
a•rienne publique et 9@ a•rodromes 
agr••s ! usage restreint. 

Les op•rations les plus importantes 
concernaient Paris et Lyon. % Paris, 
apr#s l'inauguration en mars 1971 de 
l'a•rogare d'Orly-Ouest, l'a•roport de 
Roissy-Charles de Gaulle fut inaugur• en 
mars 1974 par le Premier ministre Pierre 
Messmer. Ce nouvel a•roport comportait 
alors une seule piste de 3 @00 m et 
l'a•rogare circulaire compl•t•e par sept 
satellites, selon les plans de Paul Andreu. 
Le ralentissement de la croissance 
du tra®c ®t glisser d'un ou deux ans 
l'ach#vement de la deuxi#me piste et de 
l'a•rogare CDG 2. % Lyon, il s'agissait de 
substituer l'ancienne base militaire de 
Satolas ! l'a•roport de Lyon-Bron, trop 
enclav• dans l'agglom•ration lyonnaise. 
L'op•ration fut r•alis•e dans les d•lais 
et dans le budget )pr#s de 400 millions* 
pr•vus. Les deux pistes parall#les et le 
nouvel ensemble, con+us par Georges 
Gillet et compl•t•s par le terminal TGV 
futuriste dessin• par Santiago Calatrava 
furent solennellement inaugur•s en avril 
1975 par le pr•sident de la R•publique 
Val•ry Giscard d'Estaing.

Comme pour les Plans pr•c•dents, les 
dotations budg•taires ne furent pas ! la 
hauteur des montants inscrits dans le @e 

Plan. Le fonds propres et les emprunts 
des collectivit•s locales furent appel•s 
! la rescousse, mais, ! la ®n de 1974, le 
pourcentage de sommes engag•es par 
rapport aux pr•visions •tait de 35 { pour 
l'(tat et de 55 { pour les collectivit•s 
locales. Toutefois, les programmes 

concernant les a•roports les plus 
importants avaient moins souffert que 
les autres, en ce qui concerne au moins 
la partie des investissements ! charge de 
l'(tat : les cr•dits de la DBA •taient engag•s 
! 7@ { pour Nice-C$te d'Azur et ! @2 { 
pour Marseille-Marignane. Il s'agissait, ! 
Nice, de consolider les d•p$ts sous-marins 
du Var et d'en faire une plate-forme gr/ce 
! un remblaiement prot•g• par des digues 
pour accro>tre la surface de l'a•roport et 
construire une deuxi#me piste. % Marseille, 
un nouveau  remblaiement •tait n•cessaire 
sur l'•tang de Va6ne pour porter la longueur 
de la  piste ! 3 500 m et la saturation 
de l'a•rogare imposait la construction  
d'un satellite.

M&me si certaines op•rations sur 
d'autres a•roports souffrirent quelques 
retards, des travaux •taient en cours 
ou en phase pr•paratoire. % Toulouse-
Blagnac, un appel d'offres avait •t• lanc• 
pour l'am•nagement d'une nouvelle 
zone ! l'ouest de la zone existante, 
comportant a•rogare passagers et 
marchandises. % Bordeaux-M•rignac, les 
travaux d'extension de l'a•rogare avaient 
•t• entam•s en 1973 et la d•cision 
d'extension de l'a•roport par cr•ation 
d'une piste «semi-parall#le» avait •t• 
ent•rin•e par le Comit• interminist•riel 
d'am•nagement de territoire. % Nantes, 
les travaux d'allongement de la piste ! 
2 900 m allaient mettre un point ®nal ! 
l'am•nagement de l'a•roport, dont on 
pr•voyait d•j! le d•placement ! Notre-
Dame des Landes «avant 1985». La piste 
de Lille-Lesquin allait &tre allong•e ! 
3 000 m et une nouvelle a•rogare allait 
&tre construite, ! la diligence de la 
chambre de commerce. L'•quipement 
de l'a•roport de Strasbourg pour 
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l'atterrissage tout temps •tait en 
cours d'ach#vement. La proximit• de 
l'agglom•ration strasbourgeoise faisait 
envisager la construction d'un a•rodrome 
bi-national au del! du Rhin, au droit du 
barrage d'Iffezheim. La localisation du 
futur a•roport de Lorraine •tait toujours 

en d•bat, mais une pr•f•rence se 
dessinait en faveur du site de Louvigny 
qui, malgr• son coYt •lev•, serait inscrit 
au septi#me Plan.  

Parall#lement au sixi#me Plan, un 
sch•ma directeur ! l'horizon de 1985, 

et m&me de l'an 2000, avait •t• lanc• en 
juillet 19@9 et d•®nitivement approuv• 
par le gouvernement en janvier 1973. Il 
se traduisait par une carte o" ®guraient 
les agglom•rations, zones et r•gions qui 
devaient pouvoir &tre desservies par 
diverses cat•gories de transport a•rien.  

«V» correspondait ! 1@8 a•rodromes 
pour l'aviation de voyage et court-
courrier ! faible tra®c : zones peupl•es 
de plus de 50 000 habitants en 1985, 
r•gions touristiques, reste du territoire 
de fa+on ! ce que tout point soit ! moins 
d'une heure de voiture et ! 50 km d'un 
a•rodrome de cette cat•gorie. 

«CC» d•signait les a•rodromes de 
transport r•gulier court-courrier ! 
moyen et grand tra®c, int•rieur ou 
international : zones engendrant une 
demande de plus de 25 000 passagersX
an sur au moins une relation inf•rieure 
! 1 000 km.
«MC» correspondait aux a•rodromes 
pour le transport r•gulier moyen-courrier 
international : r•gions susceptibles 
d'engendrer une demande sup•rieure ! 
25 000 passagersXan sur au moins une 
relation sup•rieure ! 1 000 km )Bordeaux, 
Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Nice et 
Basse-Seine*, m•tropoles d'•quilibre, 
Corse, Bretagne, r•gion de Mulhouse.

«CH» d•signait les «charters europ•ens» : 
agglom•rations de plus de 200 000 ha, 
r•gions touristiques principales )Bretagne, 
C$te-d'Azur, Corse, Alpes du Nord, Alpes 
du Sud, Languedoc-Roussillon, Pyr•n•es, 
C$te basque, Auvergne* et autres zones 
de fa+on ! ce que tout point ne soit pas ! 
plus de cent kilom#tres d'un a•rodrome de 
cette cat•gorie.

Sch•ma directeur de l'•quipement a•ronautique, novembre 1972
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«LC» •tait r•serv• aux transports long-
courrier r•gulier ou charter : m•tropoles 
d'•quilibre Lyon, Marseille, Toulouse, 
Bordeaux, r•gion de Nice, Corse, r•gion 
de B/le-Mulhouse.

La r•gion parisienne •tait en facteur 
commun de toutes ces cat•gories.

Il s'agissait d'un «sch•ma» et non d'un  
plan d'•quipement a•ronautique. Cette 
carte n'•tait ni celle des a•roports 
existants, ni celle des a•roports pr•vus, 
le sch•ma ne devait pas &tre confondu 
avec le plan d'•quipement a•ronautique. 
Ce sch•ma devait se substituer ! celui 
•labor• par Ren• Lemaire en 194@X1947, 
qui n'allait pas au del! de 19@0. Le 
choix des sites et la classi®cation des 
a•rodromes, les •tudes d'avant-projets 
de plans de masse et les plans de 
servitudes devaient &tre pr&ts pour le 
septi#me Plan. 

La probl•matique de celui-ci •tait pos•e 
dans les termes suivants par le directeur 
des Bases a•riennes, l'ing•nieur en chef 
Paul Ollivier : «¼ les bouleversements de 
l'automne 1973 sem€rent brusquement 
un grand doute sur l'avenir, imm•diat et 
! moyen terme, des a•roports. Fallait-il 
arr#ter tout investissement, m#me l! o& 
les installations ! peine modi®•es depuis 
leur cr•ation il y 15 ou 20 ans (Marseille, 
Nice, Toulouse, Bordeaux) •taient ! la 
limite de la saturation. Devait-on, devant 
la tendance g•n•rale ! l'aust•rit•, 
accepter une d•gradation de la qualit• 
de service offerte sur les a•roports ? Si 
oui, jusqu'o& ? Ces questions de principe 
sont encore pos•es au moment o& se 
pr•pare le VIIe Plan».

Conclusion
En trois-quarts de si#cle, la multiplication 
et l'acc•l•ration des d•placements de 
personnes, pour motifs personnels,  pro-
fessionnels ou de loisirs, a profond•ment 
transform• le paysage fran+ais. Les voies 
r•serv•es aux trains ! grande vitesse se 
sont superpos•es au r•seau de chemins 
de fer dessin• lors du si#cle pr•c•dent, 
les autoroutes se sont ajout•es aux 
voies routi#res, les ports de plaisance 
bordent tous nos littoraux. L'avion, n• en 
m&me temps que l'automobile, est venu 
compl•ter notre infrastructure, de fa+on 
ponctuelle et non lin•aire, mais tout 
aussi remarquable.
Le milieu des ann•es soixante-dix termine 
l'•poque des «trente glorieuses», pour 
l'aviation comme pour beaucoup d'autres 
activit•s. 

C'est ! ce moment l! que viennent d'&tre 
inaugur•s les a•roports de Roissy-
Charles de Gaulle et de Lyon-Satolas Q 
il n'y a pas eu, depuis lors, de nouvelles 
localisations de cette importance. Au 
contraire, bon nombre de bases ou 
d'a•rodromes ont •t• ferm•s.

Le transport a•rien venait de prendre 
en consid•ration deux ph•nom#nes 
nouveaux  qui entra>neront de lourdes 
cons•quences pour l'infrastructure.

En 1971, une Annexe 1@ avait d•j! •t• 
ajout•e ! la Convention de Chicago pour 
r•glementer le bruit des a•ronefs autour 
des a•roports et prescrire diverses 
mesures pour l'att•nuer. 

En 197@, une Annexe 17 sur la sYret• 
du transport a•rien allait compliquer 

l'agencement et l'exploitation des 
a•roports.

Plus tard, ! partir de 1987, les mesures 
concr#tes d'application du trait• de 
Rome au transport a•rien annonceront 
une modi®cation de la g•ographie 
a•roportuaire en revivi®ant certains 
a•roports secondaires en d•clin et en 
obligeant les a•roports principaux ! 
s'adapter ! la lib•ralisation de l'acc#s 
au march•. En outre l'application des 
r#gles de concurrence mettra ®n au 
monopole d'assistance dont les plates-
formes, grandes, moyennes ou petites,  
b•n•®ciaient jusqu'alors.

Les trente-cinq ann•es apr#s 1975 
pr•senteront donc, dans l'exploitation 
des a•roports fran+ais, nombre d'aspects 
diff•rents de ceux des soixante-cinq 
pr•c•dentes. Mais la carte des a•roports 
fran+ais demeurera, ! peu de chose 
pr#s, ce qu'elle •tait ! la ®n des «trente 
glorieuses».  


